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Président de l'Union 

UNION l)ES C()l\10l{ES 
Unité - Solidarité - Développement 

DECRET ~ 0 07 - /) 59 / PR 

Portant prurnulgatiur1 de la loi N~- Oï-0 l Il AU 
du 29 août 2007, p(1:·w,,.1 Codl' des Pêches et de 
l'Aquaculture àe r1_:nit1il dt::-. Cnnwre:-: .. 

LE PRÎ~SlI>:ENT DJ-: L'\;1\IOi\, 

Vl l la C\mstilution de l'Union des Commès du 2:--; décembn: 200 l, n\Hamrncnl 

en son article l 7 ; 

DECRETE: 

ARTICLE 1 •·r : Est promulguée la loi N° 07-011 /AU, portant Code des Pêches er de 
!'Aquaculture de rUnion des Comores, adoptée le. 29 aoüt 2007 par l'1\ssemhk1..'. ck 
l'Union des Comore-.s et dont la teneur suit: 

"Article [r: La présente loi porte Code des pêches et de l'aquaculture de l'l !uion 1i c , 

Comores. 
TITRE 1: 

DISPOSITIONS GE-NERALES 

CJ/API11?E 1: 
PRiiVCIPES GENERAlIX 

,-frticle 2 : La présente loi a pour objet de fixer les règles d • exploiwtion relativc'­
aux actîvités de pêche cl d'aquaeuhure en vue d'assurer une gestion. durnhle des 
ressources halieutiques. 

Article 3 : Les ressources halieutiques des eaux sous souveraineté ou juridiction 
comorienne relèvent du domaine puhhc de l'Etat. 

A ce titre et sous réserve des disposition:;; de l article 54 relatives à la pêche 
traditionnelle, nul ne peut les exploiter, ni les récolter. ni les utiliser, ni en disposer 
sans autorisation préalable délivrée dans les fi1rmcs et corn.litions prévues par ki 
présente loi. 



Article 4: 

Article 5: 

Les dispositions de la pn:·si.:11k lni :, 'appl iq11rnt 

(a) aux eaux maritimes comorii:1111L·s; 
(b) à tout navire ou ernbarcaticrn de pt-r!ll· 01H·-r;i111 dans ks eaux maritimes 

comoriennes ; et 
(c) à tout navfre ou emharcatïo11 ck pL·ch,.: lnl..':1k up(-r;1111 c11 hantt.: mer t)U 

dans les eaux sous souvcrainL·tC· rn1_i11ridictÎ(lil d'1111 T·'. 1,11 !Ît~rs. 

C/lAPITRE 2 : l>El-'INIT/ONS 
Section l: I'ëclrc 

Au sens de 1a présente loi, on l'.n(cnd p,1r : 

(a) administration chargée des pêches d de l',Htuarullurc, l'administration 
o.:ntrale di.: J"llnion des Comores n.::sponsahk Lk~ uçtîvité·s de pêche d 

d'aquaculture : 
(b) eaux maritimes, les eaux intérieures maritimes. ks L'aux ardlipélagiqucs, la 

mer te1Titorialc, la zone économique exclusive et k~ plateau continental pour 
ce qui concerne l'exploitation des espèces sédentaires telles que définies dans 
l'article 77 de la Convention des Nations Unies sur le droit ck Ja mer , 

(c) embarcation de pêche, toute embarcation destinéi..: à la pratique de la pèche 
traditionnelle ou artisanale ; 

(d) engin de pêche, tout instrument, équipemenl ou installation utilisé pour 
capturer ou extraire les ressources halieutiques de leur milieu de vie~ 

(e) établissement de traitement et de transformation des produits de pêche et 
d'aquaculture, toute instaJlation et leurs annexes où les produits de pêche ou 
d'aquaculture sont préparés, conservés. conditionnés ou/et stockés; 

(f) gestion durable des ressources halieutiques, la fon11e d'exploitation qui, 
tout en prélevant les ressources halieutiques de leur milieu aquatique, 
maintient lem diversité biologique., leur productivité, kur faculté de 
régénération c1 leur capadté à assurer, de manière pérenne et sans préjudice 
pour les écosystèmes-établis, les fonctions économiques, écolog_iqH-t:S·; 
sociales, culturel les et scientifiques pertinentes. 

(g) navire de pêche, toul navire am1é pour ta pêche industrielle; 
(h) navire de pêche étranger, tout navire de pêche autre qu \m navire cie pêche 

local; 
(i) navire de pêche local, tout navire • 

-- immatricul.é aux Comores: et 
- détenu par une ou plusieurs personnes physiques comoriennes ou 

par une entreprise publique comorienne: ou 
- détenu par une compagnie! une soci6té ou tout autre groupcmi:.ni 

de personnes établi conümnément au droit comorien en vigueur 
et dont le siège est situé aux Comores ; ....- ----··•------. 

-- r .... /- ~. c: C ("' ;:-- ..... _ 
/ ')'C-:::.:'.-.. .__...,;/l.·t<·-

:::lil?t~':J~',),, 
-.,:_. ,. : ) .,-· l 

"·\t·>:'_ ... \· ; ! 



i (i) opérations connexes de pêche, t0ute opératioii visant notamrnellt 

(k) 

(I} 

(m) 

(n) 

(p) 
( q) 

(r) 

(SJ 

(t) 

(u) 

(v) 

(w) 

(x) 

{i) au transbor<kmcnt du poisson ou de luutc. autre ressource haliëutiquL'; 
(ii) à l'entreposage, au traitement ou au transport ù bord des navires ou 

des embarcations du poisson ou de toute autre ressource halieutique 
jusqu'à leur première mise ù terre; 

{iii) à la collecte du poisson ou de toute autre ressource halieutique 
capturée par ks pêcheurs artisanau}. ou traditionnels ; 

(iv) au ravitaillement, à l1approvisionncment ou ù toute autre 
opération d' appui à une activité de pêche. 

pêche, l'acte de capture ou d'extraction des ressources halieutiques, y compris 
les activités préalables, notamment la recherche de poisson, le déploiement ou 
le retrait de dispositifs de concentration des poissons : 
pêche à dc.s fins d'aquariophilie, toulc ,1cliviti..~ de pi\:he dont l'(ibjct est de 
prélev~r en milieu naturel des spécimens d'cspt'.:cl's ;mimnle;; nu végétales, 
indigènes pour la vente à des aquariums ou autres vi\'~iriums ; 
pêche artisanale, toute activité de pêche commerciale à } 'aide 
d'embarcations à moteur, pratiquée individuellement ou collcctivemenl par 
des marins non inscrits au rôle. d'équipage, et ne nécessitant pas des 
investissements importants ; 
pêche commerciale, toute activité de pêche exercée ù des tïn:-. lucratives 
comprenant îa pêche industrielle, artisanale et traditionnelle ; 
pêche industrielle, toute activité de pêche commerciale, à Lülk d'un navire, 
exercée par des marins inscrits au rôle d'équipage du navire de pêche et 
nécessitant des investissements importants ; 
pêche maritime, toute activité de pê-c.hc pratjquée dans les eaux maritimes ; 
pêche de prospection, toute activité de pêche destinée à tester une nouvelle 
technique de pêche ou à déterminer la faisabilité de l'exploitation à des fins 
commerciales de ressources halieutiques non exploitées : 
pêche scientifique, toute activité de pêche destinée ù l' étudt cl à la 
connaissance des ressources halieutiques et <le leurs habitats ; 
pêche sportive, toute activité de pêche pratiquée à des fins réc.riati vcs ; 
pêche de sïïhsistance, toute activité de pêche ayant pour objet le prélèv:~mcni 
de ressources halieutiques dans le but de subvenir aux besoins e-.;;scrnicls. du 
pêcheur et de sa famille ; 
pêche traditionnelle, toute activité de. pêche commerciale pratiqué.c à ! 'aide 
d'embarcations traditionnelles ou la pêche à pied; 
pêcherie, un ou plusieurs stocks d'espèces biologiques et des opérations s'y 
rattachant qui, sur la base des caractéristiques géographiques, économiques, 
sociales, scientifiques, techniques ou récréatives1 peuvent constituer une unité 
de gestion; 
produits d'aquaculture, tous produits provenant d'anivités d·aquacullurc.; à 
l'état frais ou avant subi un traitement ou une transformation qut..'lcü)1Q'ij'~ (~>,_ 

. ... ..... . " . .. . . , • ;- / (~ -~~:;;._~....,.r;_ .... i ,, .. ··~ ... 

produits de la peche, tous proc.tu1ts provenant ci · actJvJtes de p>_r}~ç::JUJ -~5,l_f"·,;\\::..., 
frais ou ayant subi un traitement ou une transformation quclcon(p . .t,ctf0.\;;:/,f-~~'?h:->>:·::· 

:,~.~1.1.1.~t:~:t!f :. 
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(y) ressources halieutiques, l'ensemble des espèces biologiques, animales ou 
végétales, y compris les algues et les coraux, dont l'eau constitue le milieu 
nomml ou fréquent de vie ; 

(z) véhicule, tout moyen de transp011 à l'cxccplion d'un navire ou d'une 
embarcation de pêche ; 

Section 2 : Aquaculture 

Article 6 : Au sens de la présente loi, on entend par : 

(a) aquaculture, l'élevage, la culture et la production d'organismes 
aquatiques par des méthodes comportant le contrôk d"une ou 
plusieurs phases du cycle biologique de ces orgarnsmcs: 

(b) établissement d'aquaculture, le site d les installations prévues pour 
la pratique de l'aquaculture; 

TITRE 2: 
GESTION DURABLE 

DES RESSOURCES HALIEUTIQUES 

Article 7: La gestion durable des ressources halieutique~ doit intégrer un 
programme ck développement du secteur de la pêche et de ! 'aquaculture, 
d'aménagement <les pêcheries et d'exploitation des ressources halieutiques. 

CHAPITRE 1: 
DEVELOPPEi'rfENT DUSECTEUR 

DE LA PECHE ET DE L'AQUACULTURE 

Article 8: Le développement du secteur de la pê.che, qui s'effectue dans le respect 
de la gestion durable des ressources halieutiques, nécessite la création d'un 
environnement favorable par : 

(a) l'amélioration des infrastructures portuaires et autres points de 
débarquement pour la pêche ; 

(b) l'industrialisation du secteur de la pêche et la valorisation des produits de la 
pêche par la mise en place de structures de transfonnation locales ; 

(c) l'établissement de mécanismes institutionnels visant à encourager et à 
assurer la participation des pêcheurs à la gestion et à 1 •arnénagemcnt" des 
pêcheries selon des modalités appropriées ; 

(d) la réservation de certaines zones d'exploitation aux pêcheurs artisanaux, 
( e) la préservation de zones de reproduction des ressources halieutiques ; 
(:t) la prévention des conflits entre pêcheurs utilisant des engins de pêche 

différents ; 
(g) la mise en place d'un mécanisme de financement devant pennellrc aux 

promoteurs du secteur de la pêche et de l'aquaculture d'accéder au ~.rjtiit~à·;~•-... 
des conditions favorables • / .--;t::.::-?.-~.'...'.:.;-j\\·-1':' 1 

, 4 :::iit1ii~i~it 



,.. 

(h) la mise en place d'un environnement fiscal favorable au cléveloppcml'.n1 de 
la pêche industrielle et de la pêche artisanale ; 

(i) l'adoption de mesures visant à favoriser la création et la mise en place de 
petites et moyennes unités de production et de transformation locales <les 
produits de la pêche ; 

U) la création de valeur ajoutée ; 
(k}la création d'emploi; 
(1) l'augmentation de là contribution du secteur de la péchl'. et de r aquaculture 

à l'économie nationale ; 
(m) la conclusion de traités et accords de coopération relatifs à la pêchè, 

notamment en matière de gestion des stocks partagés, chevauchants et 
grands migrateurs et de suivi, contrôle et surveillance de.s activités de pêche. 

Article 9: Le développc1ùcnt du secteur de l'aquacu!itirL' nfrcs~it,: !a création d'un 
environnement favorable par : 

(a) la mise en place d'une fiscalité incitative ; 
(b) l'établissement, l'aménagement et la gestion durable de ~rations pilotes de 

production d'alevins ; 
(c) la production, conjointement avec le secteur pr1vé, de:-: aliments pour 

poisson, d'alevins et de poissons marchands; 
(d) la vulgarisation de l'activité aquacolc par rintennédïain: ck structures 

locales qui répondent aux préoccupations des product(·urs ; 
(e) l'assistance et l'encadrement des exploitants; 
(f) le contrôle des conditions sanitaires des établissements d'aquaculture; 
(g) l'assouplissement des conditions d\1ccès des promoteurs aux différents 

services, notamment l'assistance tedmîque et. l'approvisionnement en 
alevins et en géniteurs. 

CIIAPJTRE 2: 
GES11Olv ET Afl,JEl\lAGEA4ENT 

DES PECJIER1ES ET DE L·'AQUACULTURE 

Article 10: La gestlon dJaménagement des pêcheries et de l'aquaculture consistent 
à organiser et à planifier, sur la base des informations fiables disponibles. les activités 
du secteur de la pêche et de l'aquaculture. 

A cette fin, l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture est tenue : 

(a) d'établir chaque. am1éc un rapport d'activités; 
(b) de créer des mécanismes et de soutenir des organismes de recherche en vue 

de constituer des bases de données devant faciliter l'aménagement, la 
planification, l'exploitation et la coopération en matière de pê~ 
d'aquaculture. , <},/ii::.0A1"èi··. 

• ,_ ,.r_, :S:,.~ ',,(',_ '\ 
.l., - · '~ ~~....._..,,_, l', }""" • 

!··_·; ___ i}'.t\f};~t~~}' 
• .. ,. ··'.-<, :_;. ,,, •• ,~, 

• ·., /:2i/:iI'.:f tl: 



Sectiou 1: 
Gestion et aminageme11t des pêcheries 

Article 11 : L'administration chargée des pêches d de l'aquaculture prépare et 
maintient à jour des plans d'aménagement des principales pêcheries, sur la base des 
données statistiques disponibles, selon un modèle dont le contenu et_ les modalités de 

~• mise en œuvrc sont déterminés par arrêté du ministre chargé des pêc.h<:s et de 
l'aquaculture. 

t, Nonobstant les dispositions du paragraphe ci-dessus, tout plan d'aménagement doit 
nécessairement comprendre les éléments suivants : 

•' (a) l'identification et l'évaluation de l'état des ressources haiieutiqucs dans la ou 
les pêcheries concernées ; 

(b) la spécification des objc.cti[,;; à attdndre lors de l'exploitation; 
(c) la détermination du niveau d'eff01t de pêche pour chaque pêcherie; 
(d) l'indication du programme d'octroi de licencc.s concernant les principales 

pêcheries, les restrictions applicables aux opérations des navires de pêche 
nationaux et étrangers ; 

(e) la détermination pour tout type de péchc, des règles relatives aux 
caractéristiques des engins de pêche et aux conditions de leur utilisation ; 

(t) la spécification de toutes autres mesures de conservation el de gestion des 
pêcheries. 

Lors de l'élaboration des plans d'aménagement des pêcheries, l'administration chargée 
des pêches et de l'aquaculture doit consulter les organisations socio-profcssionneltes 
concernées. 

Article 12: L'administration chargée des pêches et de raquaculture établit un fichier 
des navires et embarcations de pêche dans lequel sont inscrits les embarcations et les 
navires autorisés à exercer la pêche dans les eaux maritimes comoriennes ainsi que les 
embarcations et les navires locaux autorisés à pêcher au-delà de ces eaux. 

Les informations contenues dans ce fichier peuvent être utilisées dans le cadre de la 
coopération sous régionale ou régiooale suivant les modalités arrêtées par les Etat~-­
concernés. 

Article 13 : L'administration chargée des pêches et de l 'aquaculturc procède 
périodiquement aux enquêtes cadres et socio-économiques dans le sous-secteur de la 
pêche artisanale et établit un rapport contenant notamment les informations suivantes: 

(a) 

(b) 
(c) 
(d) 

le nombre d'embarcations et de pêcheurs impliqués dans la pêche 
artisanale ; 
le type d'engins utilisés ; 
les statistiques des captures ; ,.,,.., -~(Jiv.";:.', 
toute autre information pertinente pour la formulation et l'améfrifl.ft-ci~ltè·).t)>-. 
la politique d'aménagement et de dévcloppe.rnent de la péchc(âfj·~if!~i?}~!~~~l~ttr-· 

~;{(i~ .. r-:~-::~:::(,:~~f~\. 
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Section 2: 
Gestion et aménagement 
en matière d'aquaculture 

Article 14: A des fins de gestion et d'aménagement des activités d'aquaculture, 
! 'administration chargée des pêches et de l'aquaculture évalue périodiquement, sur la 

• base des informations scientifiques fiables et disponibles, les impacts des activités 
d'aquaculture sur l'environnement et notamment sur l'intégrité des écosystèmes 
aquatiques et les espèces endémiques qui les composent. 

Elle établit chaque année un fichier des étahlissemcnts d'aquaculture indiquant 
notamment: 

(a) les établissements d'aquaculture et leur superficie : 
(b) le type <l'élevage et les espèces élevées ; 
(c) les productions ; 
(d) la localisation géographique des établissements d'aquaculture; 
(e) toute autre information pertinente en rapport avec les activités aquacoles. 

Section 3: 
Afesures réglementaires 

Article 15: En vue de 1,application des dispositions de la présente ioi, k Ministre 
chargé des pêches el de l'aquaculture adopte, par am3té, des mesures réglementa.ires 
portant notamment sur : 

(a) les conditions d'octroi, de renouvellement, de suspension ou de retrait des 
licences, permis et autorisations ; 

(b) les zones dans lesquelles et les période.s pendant lesquelles la pêche est 
interdite; 

( c) les engins et modes de pêche prohibés ; 
(d) les spécifications tecluüques des engins de pêche, 
(e) la classification des navires et embarcations de pêche ; 
(f) la réglementation des dispositifs <,le concentration de poissons ; 
(g) les tailles minimales des espèces de poisson et les espèces de poisson dont fa 

capture est interdite ou limitée, y compris Jes prises accessoires ; 
(h) le contrôle de l'effort de pêche à travers la limitation du nombre 

d'autorisations de pêche qui peuvent être délivrées par zone, espèce, engin 
et/ou période et la fixation du volume admissible de capture et 
l'établissement de quotas pour certaines espèces ; 

(i) les modalités de fonctionnement du fichier des embarcations et navires de 
pêche, notamment sur la nature des infommtions devant y être inscrites; 

U) les journaux de pêche et tout autre document relatif aux déclarations de 
capture ; ,,,,-;:.~ 
les spécifications techniques pour le marquage et Pidcntification,..dés-;fa, 1Dft~~ 
et des embarcations de pêche ainsi que leurs engins ; / ,:~~{~:-~~J:0 
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(!) les droits et obligations des observateurs, ainsi que les modalités de leur 
embarquement à bord des navires de pêche et les conditions d'exercice de 
leurs activités ; 

(m) le transbordement des captures ; 
(n) l'organisation et le fonctionnement du système designalcrncnt, de contrôle, 

de suivi et de localisation des navires et des cmharcatîons de pêche ; 
( o) l'affrètement des navires de pêche ; 
(p) les normes de sécurité des embarcations de pêche ; 
(q) la réglementation de la pêche récréative, de la pêche scientifique, de la 

pêche de prospection et de la pêche à des fins d' aquariophilie; 
(r) les activités de collecte des produits de pêche ; 
(s) la réglementation du mareyage et de la commerc.ialisation des produits de la 

pêche et de 1 'aquaculture ; 
(t) Ia réglementation du transport, du iraikrncnt et de la transformation des 

produits de pêche et d'aquaculture : 
(u) les condjtions d'exercice de l'aquaculture ; 
(v) toutes autres mesures qui s1 avèrent nécessaires pour atteindre les objectifs 

de la présente loi. 

CJIAPITRE 3: 
EXPLOI1>1TION DES RESSOURCES HALIEU11QUES 

Section .I: 
Régime des licences 

de pêche commerciale 

Article 16: L'exercice de la pêche maritime industrielle ou artisanale, y compris les 
activités connexes, dans les eaux mmitimes comoriennes, au moyen d"une embarcation 
ou d'un navire local ou étranger, es1 subordonné à l'obtention préalable d'une licence 
de pêche. 

Article 17: Aucune embarcation ou navire local ne peut pratiquer la pêche au-delà 
. -des eaux maritimes comoriennes s'il n~est titulaire d'une licence de pêche. 

Article 18: Les licences visées aux articles 16 et 17 ci-dessus sont délivrées: 

(a) par le Ministre chargé des pêchés et àe l'aquaculture ou son représentant 
pour la pratique de la pêche industrielle ou pour la pratique de 1~ pêche 
artisanale par des embarcations étrangères ; 

(b) par le Ministre chargé des pêches et de l'aquaculture ou son représentant, en 
concertation avec les autorités compétentes des Iles autonomes, pour la 
pratique de la pêche artisanale par des embarcations locales.. 

Article 19: L'octroi ou le renouvellement des licences est subordonné au paiement 
d'une redevance dont le taux et l'assiette sont fixés par arrêté du Ministre ~~des--._ 
pêches et de l'aquaculture en concertation avec le ministère chargé des fin~~ . 

1f . t1èi:.::·\ 
budget au niveau de l'Union. : ·~:~(i~~.~~~~.,~~~ 

,,, . ... , ., • •.• , ,, 1 1 ~{' · - ~ u 
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Article 20: Les transforts de liœnœ m: J){.'U\'cnt i:m: autorisés qu'ù titre exceptionnel 
par l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture dans les conditions définîcs 
par voie réglementaire. 

I ,a licence de pêche ne peut être utilisée qui:' pour le navire Oil 1·c111bar~at ion pour le ou 
laquelle elle a été accordée. 

Les liçenc.es sont conservées en permanence ù bord dc.s navires ou des embarcations de 
pêche et doivent être présentées à l()U1 a~ent de surveillance lors d'_une inspèction. 

Article 21 : Toute modification de l'une dt;S caract~ristiqucs d·un na\·irc de pt3chc ou 
d'une embarcation de pêche locale est soumise ù l'agr~mcnt préalabk tks services 
compétents du ministère chargé des pêches et de r aquaculture. 

Article 22; Les b1.'néfic:iaîrcs de liccncc-s de pèd1t: industrielle s'ctTôrccnt de 
contribuer au développement du secteur de la pëchc rl c.k l'aquaculture. 

Article 23: Sans préjudice de.s marqurès d'identification relatives à l'immatriculation 
des navires et des embarcations auprès de l'autorité chargée des affaires maritimes. !es 
navires ou embarcations de pêche opérant dans les eaux maritimes comoriennes et ks 
navires ou embarcations de pêche locales autorisées à pêcher au-dc!ii des eaux 
maritimes comoriennes a.insi que leurs engins de pC'che sont tenus de porter les 
marques permettant kur identification confonnémè111. aux règks fixées par voie 
réglementaire. 

Article 24: La délivrance de toute licence de pêche industrielle ou anîs:mak à wut 
navire ou embarcation de pê.chc locale est assujettit: ù l'obligation d'immatriculation 
du navire ou de l'embarcation sur le registre des navires administn: par l'autorité 
chargée des affaires mari:times et d'inscription sur k fichier des navires et 

embarcations de pêche tenu par l'administration chargée di:s pêches et de 
l'aquaculture. 

Article 25 : Les licences de pêche industrielle et artisanale sont allribufrs pour uoc 
année cak-ndairc et sont renouvelables pour une même période. 

Article 26: L'utilisation de toute licence de pêche délivrée en vertu de la présente 
section peut être assujettie à certaines conditions. Cclks~ci peuvent porter:- notamment, 
sur: 

(a) 
(b} 
(c) 

( <l) 

(c) 

la durée de la licence : 
le type et les caractéristiques des engins de pêche utilisés ; 
la ou les zones à ! 'intérieur desquelles la pêche est autorisée ; 

ks espèces visées, les qunntités autorisées par espèce, et h.: cas cj:héattt-lc.s__ 
restri~t~ons concernant les captun~s accessoires: . _ ~~ ?~,~o; \ 
les penodcs d'ouverture et de fem1eturc de la pcche notanu;1,r(llrc~('.-§_:--.:',:-,\ 

• ~ • •. _ ,' •/:) "•::;,lf f.t' i_.~ .... -.~•t! \\"\, ~ \ 
rc·l;rt,ves au rcnos b1olog1quc; et • ·; )~- /~··:\ t'/; .~"~J~-?\tJ 
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(f) les exigènces en matière de surveillance et de contrôle notamment celles 
relatives au suivi et à la localisation des navires et des embarcations de 
pêch~. ·à l'entrée et à la sortie des zones de pêc.he, à l'embarquement des 
observateurs à bord et à la dt~claration des captures. 

Article 27: Aucune licence de pêche ne peut être délivrée si : 

(a) cela s'avère nécessaire afin de garantir l'exploitation rationnelle des 
pêcheries ou les mesures de conservation et de gestion ; 

(b) le navire ou l'embarcation de pêche pour kqucl ou laquelle une l iccncc est 
demandée ne satisfait pas les conditions d les nonnes de sécurité et de 
navigabilité ou ne respe.ctc pas lès normes rc-lativcs aux conditions de 
travail à bord en vigueur ; 

(c) les conditions de conservation c-t de traitement des produits de pêche ,) 
hord ne sont pas conformes aux nonrn.:::; sanitaires en vigueur~ 

( d) si le navire de pêche pour lequel uni.: liL'L'nce est demandée a, par le passé, 
participé à des opérations de. pfa:hc illicite, non déclarée ou non 
réglementée, sauf si le navire a changé de propriétaire c1 le nouveau 
propriétaire peut établir de manière probante que le prnpriét,airc ou 
l'exploitant précédent n'a plus d'intérêts juridiques, financiers ou de fait 
dans le navire, ni n'exerce de contrôle sur celui-ci; 

(e) si le navire de pêche étranger pour lequel une licence est demandée ne 
satisfait pas les conditions d'accès aux pêd1erics de la r~gion et/ou le!:> 
mesures techniques adoptées par une organisation régionale des pêches ,1 
laquelle l'Union des Comores est membre. 

Article 28 : L'administration chargée des pêches et de l'aquaculture peut, à tout 
moment, suspendre ou retirer une licence de pêche pour des motifa fü~s à l'exécution 
des plans d'aménagement des pêcheries ou en cas d'une évolution imprévisible de 
l'état des stocks exploités. Cetle suspension ou retrait donne droit à une compensation 
d'une valeur équivalente à la redevance versée au titre de la période de vaJidiié non 
utilisée. 

Article 29: Le refus d'octroi ou de renouvellement des licences de p&:.he doit êtïc 
motivé et notifié au requérant dans un délai d'un mois à compter de la date de dépôt de 
la demande. 

Toutefois, la licence sollicitée peut être accordée dès que cessent Jcs causes ayant 
justifié le refus. 

Article 30: Le refus d'octroi ou de renouvellement d'nnc .licence de pêche peut faire 
l'objet d'un recours auprès de la juridiction administrative. 



Section 2: 
Exercice de la pêche par les 1xapires étrangers 

Article 31 : Les navires ou embarcations de pêche étrangers peuvent être autorisés à 
opérer dans les eaux maritimes sous juridiction comorienne soit en veriu d'un accord 
de pêche, soit lorsque ces navires ou embarcations sont affrétés par des soci6tés de 
droit comorien, soit lorsqu'ils ont obtenus une licence de pêche confonnémcnt aux 
dispositions de l'article 3 2. 

Article 32: Aucune licence de pêche ne peut être délivrée à un navire ou à une 
embarcation de pêche étrangère en dehors d'un accord de pêche conclu : 

(a) entre le gouvernement de l'Union <les Comores et le pays dans lequel le 
navire ou 1' embarcation est immatriculée ; 

(h) entre le gouvernement de rUnion des Comores et une organisation 
intergouvernementale, à laquelle l'Etat, dans lequel le navire ou 
l'embarcation est immatriculée, a délégué ou transfëré le pouvoir de 
négocier des accords de pêche ; ou 

(c) entre le gouvernement de l'Union des Comores et une association de 
pêche à laquelle le propriétaire ou !'affréteur du navire ou de 
l'embarcation appartient. 

Toutefois en r absence de tout accord de pêche visû au paragraphe ci-dessus, te 
Ministre chargé des pêches et de l'aquaculture peut délivrer une licence si le 
demandeur fournit les garanties suffisantes, qu'elles soient financières ou autres; 
conformément aux conditions fixées par voie réglementaire. 

Article 33 : Tout accord de pêche conclu en vertu des dispositions de l'article 32 doit 
nécessairement : 

(a) spécifier le nombre et la capacité des navires ou embarcations de pêche 
concernées, ks méthodes ainsi que les engins de pêche autru:1sés e! les 
espèces visées ; 

(b) mentionner l'obligation pour l'armateur ou son représentant d•obtenir une 
licence ou une autorisation pour chaque navire ou embarcation concernée 
et spécifier, le cas échéant. la procédure de demande y relative- ; 

(c.) déterminer le montant et les modalités de paiement des redevances et 
autres sonimes dues; 

( d) déterminer les modalités de communication périodique et régulière au 
service compétent de l'administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture des données relatives aux captures. Ces données sont 
communiquées dans un format conforme aux normes internationalement 
reconnues; 



(e) prévoir le marquage des navires ou embarcations de pêche ainsi que leurs 
engins conformément aux normes internationalement rcconnucs 1

: 

(t) prévoir les mesures appropriées par lesquelles rEtat du pavillon ou toute 
autre entité compétente garantit le respect par ses navires cr ses 
embarcations des accords de pêche et des dispositions pertinentes de la 
législation comorienne ; 

(g) comprendre des dispositions relatives à l'embarquement d'observateurs à 
bord des navires de pêche ; 

(h) prévoir des dispositions assujettissant les navires ou embarcations dè 
pêche à un système de suivi et de localisation des navires et embarcations; 

(i) spécifier le nom de l'agent ou du représentant légal de tout armateur. Cel 
agent ou représentant doit être résident aux Comores ; 

U) prévoir des mesures visant à stimuler le développement du secteur de la 
pêche et de l'aquaculture aux Comores. 

Article 34 : Les navires ou embarcations de pêchr. drangèrcs autorisées à pêcher 
dans les eaux maritimes sous juridiction comorienne sont tenus : 

(a) d'exercer leurs activités conformément aux conditions définies par les plans 
d'aménagernent des pêches et de Paquaculture; 

(b) de débarquer les captures réalisées dans les eaux maritimes sous juridiction 
comorienne dans un port comorien avant toute opération d'exportation, sauf 
dispositions contraires prévues par un accord de pêche visé à 1 'article 32 ou 
dans les conditions de la licence de pêche ; 

(c) de se ravitailler sur le territoire comorien, autant que possible. 

Section}: 
Exercice de la pêche scientifique 

Article 35 : L'exercice de la pêche scientifique par une institution ou cnti té de 
recherche est subordonné à robtention préalable d'une autorisation délivrée par 
l'administration chargée des pêches et de l'a_<;i.!11p1lturc. 

La demande d'autorisation de pêche scientifique doit être accompagnée d\111 plan 
détaillé du projet de recherche à réaliser. 

Article 36: L'autorisation de pêche scientifique doit mentionner toutes conditions et 
restrictions spécifiques applicables à la capture ou à la récolte des espèces animales ou 
végétales pour lesquelles elle est délivrée, sous réserve que les opérations de recherche 
ainsi autorisées soient conformes à la réglementation internationale et menées sous la 
supervision de l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture. 
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Article 37: Dans tous les cas, l'autorisation de pêche scientifique ne peut être 
délivrée que si des experts scientifiques comoriens ou à défaut d'autres personnes 
qualifiées, désignées par l'Etat Comorien, sont associées à la programmation et à la 
réalisation des opérations de recherche, au dépouillement des données et si possible à 
l'analyse de ces données. 

Article 38: Toutes les données recueillies au cours des opérations de recherche et les 
résultats obtenus doivent être transmis à r administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture dans un délai détenniné par le cahier des charges. 

Le contenu du cahier des charges visé ci-dessus et ia destination des produits issus de 
la recherche sont fixés par voie réglementaire. 

Section 4: 
Exercice de la pêche ~1wrtive 

et de la pêche à des fins d'aquariophilie 

Article 39: L'exercice de la pêche sp01tive est subordonné à l'obtention préalable 
d'un permis délivré par une agence ou association agréée ou à défaut par 
l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture en concertation avec les 
autorités compétentes de l'île autonome concernée. 

Article 40: L'exercice de }a pêche à des fins d'aquariophilie est subordonné à 
l'obtention préalable d'une autorisation par l'administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture en concertation avec les autorités compétentes de Pîle autonome 
concernée. 

Section 5: 
Exercice de la pêche de prospection 

Article 41 : L'exercice de la pêche de prospection est subordonné à l'obtention 
préalable d'une autorisation délivrée par l'administration chargée des pêches et de 
1 'aquaculture. 

La demande d'autorisation de pêche de prospection doit êtreacc.ompagnée d'un plan 
détaillé du projet à réaliser. 

Article 42: L'administration chargée des pêches et de l'aquaculture peut assujettir 
rautorisation de pêche de prospection à toutes conditions ou restrictions qu'elle juge 
nécessaire. 

Article 43 : Dans tous les cas, l'autorisation de pêche de prospection ne peut être 
délivrée que si des techniciens de l'administration comorienne ou à défaut d'autres 
personnes qualifiées, désignées par l'Etat Comorien, sont associées à la 
programmation et à la réalisation des opérations de prospection, au dépouille~~' 
données et si possible à ranalyse de ces données. ,d~ ~~:?l!t~ 
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Article 44: Toutes le . ...- drnm(·t·s rcnwillici, ;111 ro11r:; 1k:; ophnli11n:: ck p1mp,·l 111111 i•t 

les résuitats obtenus doive.nt être lrn11smis ù l'ad111i11istratio11 d1:111•.i·t· d~·:. 1wdw·. 1·1 de 
l'aquaculture dans un délai déterminé par k cahier <.ks charges. 

Le contenu du cahier des charges visé ci-dessus et h1 destination des prnd11its iss11s th­

la pêche de prospection sont fixés par voie réglcmcntaîrc. 

Section 6: 
Exercice de l'aquaculture 

Article 4S: Toute personne physique ou morale désircus<.: de pratiqu<.:r l'aquacullun.: 
est tenue de se faire enregistrer auprès de l'administration chargée <.les p6chcs et de 
l'aquaculture. 

Artide 46 : La création et l'exploitation d'un établissr.:ment u'aquaculture sonl 
soumises à l'obtention préalable d'une autorisation délivrée par ['administration 
chargée des pêches et de l'aquaculture en concertation avec tes autorités conipétentcs 
de l'île autonome concernée moyennant le paiement d'une redevance donl le montant 
sera fixé conformément aux dispositions de 1~ article 80. 

Article 47: Sans préjudice des dispositions de la présente loi, le titulaire de 
l'autorisation dont l'établi.sscment d'aquaculture est situé sur le domaine public ou 
utilise les eaux du domaine public doit en outre obtenir toutes les aulorisatîons 
nécessaires pour l'occupation du site et/ou l'utilisation des eaux du domaine public 
auprès des autorités compétentes au niveau de l'Union et/ou de l'île autonome 
concernée. 

Article 48: Le transfert de toute autorisation d'installation et d'exploitation d'un 
établissement d'aquaculture est subordonné à la notification préalable de 
l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture. 

Article 49: Toute personne physique ou morale ayant été autorisée à_i_~1stallcr et 
exploiter un établisseme-Rt-d' aquaculture sur un site relevant du domaine pi.m.lic. : 

(a) dispose d'un délai d'un an pour commencer l'exploitation de 
l'établissement d'aquaculture; 

(b) est tenu, en cas de cc.ssation des activités d'aquaculture, d'en 
informer l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture 
dans un délai de six mois. 



Section 7 
Etablissement de traitement et de tran!-,f ormatùm 

des produits de pêche et d'aquaculture 

Article 50 = La création et l'exploitation d'un établissement de traitement ~t dl· 
transformation des produits de pêche et d'aquaculture sont subordonnées à l'obtcnt1on 
d'une autorisation délivrée par l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture 
en concertation avec les autorités compétente de rîlc autonome conceméè. 

Article 51 : Toute demande <l'installation d'un établissement de traitem.-en1 el di..: 
transfom1ation des produits de pêche et d'aquaculture à carac(ère industriel sur le 
territoire national doit être accompagnée d'un plan d'investissement. Après examen 
par l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture~ ce plan est soumis au 
Conseil des ministres pour approbation . 

Le plan d'investissement doit notamment comporter: 

(a) un programme de mise en œuvre accompagné ct·un chronogramme 
détaillé; 

(b) un plan d'investissement indiquant la nature et k niveau des 
investissements envisagés; 

(c) rimpact environnemental du projet: et 
(d) le nombre d'emplois envisagé. 

r'~ Article 52 : Les responsables des établissements de traitement et de transformation 
des produits de pèche cl d'aquaculture sont tenus d'établir eî de tenir à jour un ri.:gistre 
des statistiques des entrées et sorties des produits de pê.cl1e et d'aquaculture. 

Section 8: 
Exercice de la pêche et de l'aquaculture 

dans les _tzêres protégées 

~ Article 53: L'exercice de la pGche et ~-e l'aquaculture dans les aires protégées St: fai4--­
conformément aux dispositions réglementant ces zones. 

Section 9: 
J:.xercice de la pêche traditionnelle 

Article 54: L'exercic~ de la pêche traditionnelle est libre et gratuit. 

Article SS : Sans préjudice des dispositions de l'article 54 ci-dessus, l'exercice de I a 
pêche traditionnelle peut être soumis à des restrictions afin d'assurer la protection des 
ressources halieutiques et la mise en œuvre des mesures de conservation et de gestion 
des pêcheries, notamment les interdictions relatives à la taille minimale de~_..c~~t 
aux méthodes de pêche. .-~)?-:.~- :~iJ.fi-t()'-

• . ..,. ,,. ... ~ ._/4.,:..,S:,~·..,i<'•\ ,. -~ J.~ t, f .';,:..-A,... ,-
( i •.,.~· ;//, .:.i: ... .-,;." -~~~~l f\ ~ '-ç,'\~ '"• 

,lfi~~11)Y 
,, ·: ,• :·: ,; ~ ' ./,~~/ i,\· 

., :· ~ 1.5 

..l 



Î 

1 

TITRE3 : 
PROTECTION DES ESPECES 

ET DES ECOSYSTEMES AQUATIQUES 

Article 56 : L'administration chargée de la pêche et de l'aquaculture, en collaboration 
avec l'adrninistration chargée de l'environnement et conformément au droit sur 
l'environnement en vigueur, veille à la protection des espèces et des écosystèmes 
aquatiques. 

Article 57: La protection des espèces et des écosystèmes aquatiques a pour objet : 

(a) le contrôle des activités susceptibles d'affecter les intérêts de la 
pêche; 

(b) la création des milieux de conservation ex-situ : et 

(c) la création d'aires protégées aquatiques. 

CllAPITRE 1 : 
CONTROLE DES ACTIVITES l'OUVAJVT 

AFFECTER LA PECFIE ET L'AQUACULTURE 

Article 58: En vue d'assurer la protc:ction des espèces ct des écosystèmes 
aquatiques, toute activité susceptible d'affecter les intérêts de la pêche, de détruire les 
frayères ou les zones de croissance ou d'alimentation, est subordonnée à l'avis 
préalable de l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture et, si nécessaire à 
une étude d'impact sur l'environnement confonnément au droit en vigueur. 

Article 59: L'étude d'impact sur l'environnement prévue à l'article 58 ci-dessus est 
à la charge du requérant, sauf lorsqu'elle est effectuée dans le cadre de travaux 
d'aménagement réalisés par l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture 
pour son propre compte ou pour le compte d'un tiers. 

Article 60: Au sens de l'article 58 ci-dessus,_ constituent des activités susceptibles 
d'affecter les intérêts de la pêche et de l'aquaculture, notamment: 

(a) l'occupation, l'aménagement ou le reboisement du rivage de la mer 
ou des berges des plans et des cours d'eau ; 

(b) 

(c) 

(d) 



CHAPITRE 2: 
CREATION DE MILIEUX 

DE CONSERVATION EX-SITU 

Article 61: En vue d'assurer la pérennité des espèces aquatiques en voie 
•, d'extinction, l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture peut établir 

notamment des aquariums et des banques de gènes conformément aux conventions 
internationales dont rUnion des Comores est signataire et aux textes y afférents. 

CHAPITRE 3: 
AIRES PROTEGEES AQUATIQUES 

Article 62: Constituent des aires protégées aquatiques au sens de la présente loi : 

(a) les réserves aquatiques ; 
(b) les parcs marins, 
(c) les sanctuaires. 

Article 63 : Les réserves aquatiques sont des aires délimitées à des fins 
d'aménagement dans lesquelles les ressources halieutiques font l'objet d'une 
protection particulière. 

Article 64 : Les parcs marins sont des espaces du domaine public maritime visant à 
assurer la protection et la conservation des espèces animales ou végétales et de leurs 
habitats ainsi que la propagation de ces espèces. 

Article 65: À l'intérieur des parcs marins, la faune, la flore'.> les sites culturels et 
historiques, ainsi que toute autre forme de paysages, font l'objet, dans les conditions 
fixées par les textes pertinente; en vigueur dans l'Union des Comores, d'une protection 
spéciale. 

Le tourisme, la pêche commerciale, la pêche sp01.tive, la pêche à des fins 
d'aquariophilie et la pêche scientifique y sont soumis à une autorisation préalable <lu 
ministre chargé des pêches et de l'aquaculture et du ministre chargé de 
l' cmiiï:onnemen½ confom1ément à la loi cadre sur l' envi-r<.mncment. ..... 

Article 66: La visite dans un parc marin ne peut être autorisée que sj elle est 
effectuée en compagnie d'un agent du parc et à l'aide d'une embarcation ou de tout 
autre véhicule adapté. 

Article 67 : Les risques encourus dans les différentes activités autorisées à l'intérieur 
des parcs marins sont de la responsabilité de leurs auteurs, sauf s'ils sont consécutifs à 
une faute imputable au préposé de 1 'administration du parc. 

Article 68 : Le parc marin doit être d'un seul tenant et sa gestiün est placée sous 
! 'autorité d'un conservateur. 



Article 69: Chaque parc marin est entouré d'une zone de protection dénommée 
« zone tampon » dont la largeur csl fixée par voie réglementaire. 

La zone tampon marque la transition entre 1 'aire du parc marin et les zones de libre 
activité de pêche, d'extraction minière et de toute autre activité économique. 

Article 70: Tout parc marin doit faire l'objet d'un plan d'aménagement spécifique 
révisable. 

Article 71 : A r intérieur des parcs marins, l'administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture, l'administration chargée de l'environnement et la population riveraine 
peuvent, pour des besoins scientifiques, d'aménagement ou de protection, exécuter ou 
faire exécuter sous leur contrôle, des opérations de pêche, de captures d'animaux 
aquatiques, de collecte ou de destruction de plantes. 

r Cette disposition s'applique également aux réserves aquatiques et aux sanctuaires. 

Article 72 : Le sanctuaire aquatique est une aire destinée à protéger les espèces 
animales et végétales menacées d'extinction ou certaines espèces animales ou 
végétales ainsi que leurs habitats. 

L'accès au sanctuaire aquatique est soumis à une réglementation particulière. 

Article 73: L'initiative de classement ou de déclassement des aires protégées 
aquatiques appartient conjointement à l'administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture, l'administration chargée de l'em'ironnement, les aut01ités compétentes 
des îles autonomes et aux populations de la zone concernée. Dans tous les cas, 
l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture et l'administration chargée de 
l'environnement procèdent, en collaboration avec les autorités compétentes des îles 
autonomes et les représentants des populations riveraines, à la reconnaissance du 
périmètre à classer ou à déclasse~ et au recensement des droits d'usages couturniers et 
de toutes autres activités prntiquées à l'intérieur de ce périmètre. 

Article 74: En vue de procéder au classement ou au déclassement des aires 
protégées aquatiques, il est créé dans chaque île, une commission consultutivc de 
classement ou de déclassement des aires protégées aquatiques dont la composition. 
l'organisation et le fonctionnement sont fixés par voie réglementaire. 

Les membres de cette .commission sont nommés par les ministres chargés de la pêche 
et de l'environnement du Gouvernement de l'Union des Comores en commun accord 
avec les autorités compétentes des îles autonomes. 

Article 75: Dans le cadre de la protection et <le la conservation de la faune aquatique 
et de ses habitats ou en cas de menaces avérées sur certaines espèces, l'administration 
chargée des pêches et de l'aquaculture, l'admiilistration chargée de renvironnçrr15€'SCÔÀ--...,, .. 
les autorités compétentes des îles autonomes et la population riveraine procèPP-1'i~ ~~(),: 

\ 1/ ,,~<:;'( ~~~ t._-., ,.~ 
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Cette classification doit faire apparaître : 

(a) la liste des espèces aquatiques intégralement protégées dont la pêche ou la 
chasse, la capture, la détention, le transpmi et la commercialisation sont 
strictement interdits ; 

(b) la liste des espèces aquatiques pa1iielkmcnt protégées dont la pêche ou la 
chasse, la capture, la détention, le transport et la commercialisation sont 
soumis à une réglementation spécifique. 

Les listes visées ci-dessus sont établies par voie réglementaire et doivent 2-trç 
confonnes aux textes en vigueur. 

Article 76: . Sous réserve du droit de passage inoffensif tel qu'aménagé en droit 
international, la résidence, l'accès avec ou sans engins de pêche ou armes, la 
navigation, le camping, le survol l) hasse altitude, la plongée, les recherches 
scientifiques et le prélèvement d'animaux ou l'extraction d'espèces végétales dans les 
aires protégées aquatiques sont subordonnés à une autorisation préalable délivrée par 
l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture et l'administration chargée de 
l'environnement. 

CllAPT/ RE 4 : 
ACTIVITES INTERDITES 

Article 77: Il est interdit pour exercer la pêche : 

(a) de fairè usage de substances ou appâts toxiques, d'explosifs, d:anncs ù 
feu ou de procédés électriques ; 

(b) de détenir à bord de toute embarcation ou navire de pêche les 
substances, appâts, explosifs, armes à fou ou procédés mentionnés dans 
l'alinéa (a) ci-dessus . 

. Art:icle 78 : Sont interdit en tout temps et en tout lieu, sauf autorisation spéciale du 
Ministre chargé des pêches et de l'aquaculture et à des-tins de recherche scientifique, 
la pêche, la capture, la détention et la commercialisation de toutes espèces : 

(a) de mammifères marins ; 
(b) de tortues marines ; 
(c) protégées de poisson ou à'autres organisme~ aquatiques 

conformément à la législation nationale en vigueur et aux conventions 
internat.ionales applicables à l'Union des Comores. 

TITRE4: 
DISPOSITIONS ECONOlV1lQUES 

ET FINANCIERES 

Article 79 ; Nul 1:c pet~{_ investir ~fans Je s_cctcur de~ pêch~s et de 1 'aquacu1turc,,:~~;~§-c· ..... ,, 
:e con_fonne aux d1spos1tions <lu ,c <~de nall?nal dc_s ~nvestisscm~nts et de la ctr~~~T:.i_itci',. 
mvest1ssements des Communautes cconom1ques rcg10nales. <-..: {.:tr.~:\/; }~:~!:t i '~• \ 
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Article 80: L'administration chargée des pêches, en concertation avec k ministère 
chargé des finances et du budget, et avec le ministère chargé de I 'env ironncment si 
nécessaire, fixe le taux et l'assiette des droits, redevances et taxes appl icablcs en 
matière des pêches et de l'aquaculture, notamment . 

(a) 
(b) 

(c) 

(d) 

(e) 
(f) 
(g) 
(h) 
(i) 

G) 

(k) 

(1) 

(m) 

droit sur la pêche sous marine; 
droit perçu lors de la délivrance du certificat d'origine des produits de 
pêche~ 
droit sur l'autorisation d'installation et d'exploitation des 
établissements de traitement et de ~ransfonnation des produits de 
pêche et d'aquaculture; 
droit perçu lors de la délivrance du certificat sanitaire des produits de 
pêche~ 
droit dt entrée et de visite des aires protégées aquatiques ; 
redevance sur le droit d'exercice de la pêche dans les eaux maritimi:.':s , 
redevance sur le droit d'exercice de l'aquaculture; 
redevance d'assistance technique; 
taxe à l'exportation des produits de pêche ou d'aquaculture ayant subi 
une transformation quelconque ; 
taxe sur le prélèvement d'organismes aquatiques à des fins 
d'aquariophilie ; 
taxe sur les prélèvements d'organismes aquatiques dans le cadre des 
opérations de pêche sdentifique; 
taxe sur la photographie et la reproduction cinématographique liée aux 
milieux aquatiques et à leurs ressources; 
taxe de transfert de l'autorisation d'exploitation aquacole. 

Les droits, redevances et taxes mentionnés ci-dessus doivent être inscrits dans la loi de 
finance. 

Article 81 : Les droits, taxes et redevances perçus au titre de l'article 80 ci~dessus 
sont reversés pour pa11.ie au trésor public et pour partie sur un compte destiné au 
soutien des activés de pêche et d'aquaculture selon les modalités définies par voie 
réglementaire. 

----;iiticle 82: Les travaux d,assistance technique exécutés par l'administration chargée 
des pêches et de l'aquaculture pour le compte des opérateurs privés, sont rémunérés au 
titre de la redevance « assistance technique », selon les modalités définies par vo_ie 
réglementaire. 

TITRE 5: 
POLICE DES PECHES ET DE L'AQUACULTURE 

CHAPITRE 1: 
SURVEILLANCE DES A CTJVJTES 
DE PECJIE ET D'AQUACULTURE 



La mise en œuvre de ces opérations peut se faire c11 collaboration avec I 'Armée 
Nationale de Développement à travers la Brigade l\1aritime, le service de la 
Capitainerie et des civils et d'autres institutions nationales en cas de besoin. 

Article 84: L'administration chargée des pêches et de raquaculture approuve le plan 
national de contrôle et de surveillance préparé par l'Autorité nationale chargée du 
contrôle et de la surveillance des pêches. 

CHAPITRE 2: 
RECHERCIIE ET CONSTATATION DES INFRACTIONS 

Section 1: 
Agents de surveillance 

Article 85: Seules les personnes ayant été spécialement habilitées par 
l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture ont la qualité d"agent de 
surveillance et sont hahilitécs à rechercher et constater les infractions à la présente loi 
et à ses textes d'application. Sont agents de surveillance : 

;<") 

(b) 

l
r (c) 

(d) 
(e) 
(t) 

les agents assem1entés de l'administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture dé~ignés par le ministre chargé des pêches et de 
l'aquaculture ; 
les officiers et sous-officiers de I' Année Nationale de DéYel0ppemcnt : 
les officiers et sous officier de la Capitainerie ; 
les officiers et sous-officiers de la Sécurité intérieure des îles autonomes ; 
les agents assem1entés des douanes ; et 
les agents assermentés de l'administration chargée de l'environnement. 

Article 86: Les agents de surveillance de l'administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture prêtent serment devant le tribunal de première instance de leur lieu 
d'affectation, selon une formule déterminée par voie réglementaire. 

Ce serment est valable quel que soitle lieu d'affectation de l'agent. 

Article 87 : Dans 71exercice de leurs fonctions, les agents de surveillance de 
l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture sont tenus de porter un 
unifom1e dont la composition et la description sont détcnninécs par voie 
réglementaire. 

Ils doivent également détenir, dans l'exercice de leurs fonctions,• un document 
justifiant leur mandat ét permettant leur identification. 

Section 2-
Pouvoirs des agents de surveillance 

Article 88 : Dans le cadre de leur mission de contrôle et' de surveillance des actid~.- i.~-....... , 
"""~(.._,_l L {) • " 

de pêche et ~'-aquac_ult~re: les age~ts de surveillance disposent de pouvoirs de g<?,~~-~i~to "\. 
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(a) en tout temps, stopper, monter à bord et insp::ctcr; 

(i) tout navire ou embarcation de pêche se trouvant dans ks eaux 
maritimes comoriennes ; 

(ii) en haute mer, tout navire ou embarcation de pêche locale ou tout 
navire de pêche ~trangcr battant pavillon d'un Etat partie à une 
convention ou à un accord international ~ laquelle ou auquel .1 'llnion 
des Comores est également partie et qui prévoit de telles dispositions : 

(b) lorsque tes conditions techniques ou météorologiques ne permettent pas 
l'inspection du navire ou de l'embarcation de pêche ou son bon 
déroutement, conduire. le navire ou l'embarcation vers tnu1c zone, port ou 
rade pour effectuer ou poursuivre cette inspection ; 

(c) relever l'immatriculation de tout navire ou embarcation de pêche par tout 
.moyen ou dispositif, y compris photogr<;1.phique, lors des opérations de 
surveillance aérienne ou lorsqu'il est impossible d'inspecter k navire ou 
l'embarcation de pfa:he si celui-ci ou c.e.lle-ci à pris la fuite ou en cas de 
concentration de navires ou d'embarcations ne permettant pas de les 
inspectè-r individuellement ; 

(d) contrôler les engins de pêche se trouvant à bord et à cette fin d'ordonner au 
capitaine du navire de faire relever les engins de pêche ; 

(e) contrôler le journal de bord ainsi que tout autre document, quclqu'en soit ia 
fonne, y compris électronique, relatif aux captures ; 

(f) inspecter les appareils de navigation, de détection, de communication et de 
signalement du navire ou de l'embarcation ; 

(g) examiner et prendre copie de tous les documents administratifs et techniques 
relatifs au navire ou à l'embarcation; 

(h) à quai ou en rade, inspecter tout naYire ou embarcation de péche et à cette 
fin ef1èctuer toutes Jes opérations de contrôle prévues aux alinéas (d}, {e), (t) 
et (g) ci-dessus ; 

(i) entrer et inspecter tout établissement d'aquaculture, tout établissement de 
traitement et de transformation des produits de pêche et d'aquaculture ou 
tout autre local à usage professionnel tels que les entrepôts et ks points de 
vente des produits de pêche et d!aquaculture ; 

U) inspecter tout véhicule transportant dcs__p.r_o_duits de pêche et d'aquaculture ; 
(k) examiner la production de tout établissement d'aquaculture, de tout 

établissement de traitement et de transfonnation des produits de la pëche et 
de l'aquaculture ainsi que tout document relatif à ces produits ; 

(1) examiner et prendre copie de tous les documents administratifs et techniques 
relatifs à tout établissement d'aquaculture ou à tout établissement de 
traitement ou de transformation des produits de la pêche ét de l'aquaculture. 

Article 89 : Lorsque suite à une inspection en vertu des dispositions de ! 'article 88 
paragraphe (h) ci-dessus, un agent de surveillance soupçonne· ou constate qu'un navire 
ou une embarcation étrangère a été impliqué dans des activilé.s de péchc ___ f~ 
contravention d'une mesure de conservation et de gestion adoptée dans le ca_drp,i!.~rr~c~":·-, __ 
convention internationale ratifiée par l'Union des Comores, il t~n înfonn~_f{rj§,,é.îTt{~;/?/-.:,.;. \ 
nationale chargée du conirôlc et de la surveillance des pêches qui, avec -Ù.~tôtiF~ti:~~i./{-.-:.\ 
Ministre chargé des pêches, peut • \\t:·.:~ \~~\;fi{:-,:._:~_,:{?~>_--' 
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(a) interdire l'embarcation ou le navire étranger de débarquer ou de transborder 
ses captures dans un port comorien ; 

(b) notifier immédiatement les autorités compétentes dè l'Etat de pavillon de 
l'embarcation ou du navire; et 

(c) fournir aux autorités compétentes de l'Etat de pavillon de I7embarcation ou 
du navire, toute infomiation, y compris les éléments de preuve, relative à 
l'infraction. 

Au sens du présent article~ on entend par navire et embarcation, tout navire et 
embarcation de pêche tels que définis dans l'article 5, paragraphes (c) et (g), ainsi que 
tout navire et embarcation se livrant à des opérations connexes de pêche. 

Article 90: Lorsqu'un agent de surveillance soupçonne ou constate qu'une infraction 
aux dispositions de la présente loi ou de ses textes d'application a été commise, il peut, 
en l'absence d'un mandat spécial : 

(a) dérouter vers un port comorien tout navire ou embarcation de pêche opérant 
dans les eaux maritimes comoriennes sans y avoir été autorisé ; 

(b) dérouter le navire ou l'embarcation de pê.che à bord duquel ou de laquelle 
une infraction a été commise si cette mesure est nécessaire pour constituer la 
preuve de rinfraction • ou garantir l'exécution d'une éventuelle 
condamnation ; 

( c) saisir à titre de mesure conservatoire tout véhicule, engin de pfrhc ou tout 
autre matériel ou objet soupçonné avoir été utilisé lors de la commission de 
l'infraction et toute capture qui résulte de Ia commission de cette infraction ; 

(d) saisir le journal de bord ainsi que tout autre document ou support 
électronique relatif aux captures ; 

(e.) perquisitionner tout établissement d'aquaculture, de traitement et de 
transfom1ation des produits de pêche et d'aquaculture ou tout local à usage 
professionnel dans lequel une infraction à la présente loi et à ses textes 
d'àpplication a été commise; 

(f) entrer et perquisitionner, conformément aux dis.12ositions pertinentes du droit 
_ _ _pérml en vigueur, toute maison d'habitation dans-l-aque!le on soupçonne que 

des produits de pêche illégaux sont détenus ou entreposés ; 
(g) interpeller le contrevenant en cas de flagrant délit. 

Article 91 : Dans le_ cadre de sa mission de contrôle et de surveillance, le 
commandant d'un navire ou d'un aéronef de surveillance, peut par tout moyen sonore, 
lumineux, visuel ou radio électrique sommer tout navire de pêche se trouvant dans les 
eaux maritimes comoriennes de s'arrêter. 



Si, après trois coups de semonce, la sommation n'est pas suivie d'effet, le commandant 
du navire ou de l'aéronef de surveillance est autorisé à faire but sur les super structure::; 
du navire de pêche mis en cause. 

Article 92: L 1arraisonnement d'un navire de pêche pourra avoir lieu au-delà des 
limites de la zone économique exclusive comorienne si la poursuite du navire a été 
initiée dans les eaux maritimes comoriennes. 

Le droit de poursuite est exercé conformément au droit international tel que reflété à 
l'article 111 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et cesse dès lors 
que le navire de pêche entre dans la mer territoriale de l'Etat dont il bat pavillon ou 
d'un Etat tiers. 

Article 93: L'administration chargée des pêches et de l'aquacuhurc, dans le cadre de 
ses missions de contrôle cl de surveillance, peut requérir l'assistance des forces de 
sécw·ité et de défense. 

Article 94 : Dans l'exercice de leurs fonctions, les agents de surveillance doivent 
s'efforcer de ne pas perturber de manière inconsidérée les activités de pêche, des 
établissements d'aquaculture et des établissements de traitement et de transformation 
des produits de pêche et d'aquaculture. 

Article 95 : Afin de renforcer la coopération régionale pour lutter contre la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée, les infonnations recueillies par I' Autorité 
nationale chargée du contrôle et de la surveillance des pêches pourront être divulguées 
aux autorités compétentes en matière de contrôle et de surveillance des Etats de la 
région dans les formes et les conditions qui seront définies avec ces Etats. 

Section 3 
Procès verbal d'i11fraction 

Article 96: Les infractions à la présente loi et à ses textes d' application font Pobjct 
<l'un procès-verbal d'infraction. Celui-ci doit nécessairement-comporter : 

(a) l'exposé précis des faits ; 
(b) la date et le lieu des faits; 
( c) la référence du ou des textes applicables ; 

·· ··--···- · 

(d) l'identité du ou des contrevenants, leurs déclarat1ons et leurs signatures. 
Si les contrevenants refusent de signer le procès-verbal d'infraction il en 
sera fait mention; 

(e) l'identité, la qualité et la signature du ou des agents verbalisateurs; 
(f) l'identité des témoins éventuels, leur déclaration et leur signature; et 
(h) l'indication, le cas échéant, des objets. matériels, engins, captures ou 

produits saisis à titre conservatoire et de .l'identité de la perso~~ 
l'entit~ à ~~i la J~rde desdits objets, matériels, engins, ~-~~';',\ 
produ11s a ete conüee. -...·/ (~\Gt: ~~:-.J~~ ,.' ,O.-<,', 

~ -1 !rJ~·"";t~':\:_1·;!=~:;-:;~~--~\-/91
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Les procès-verbaux d'infraction sont transmis dans les plus brefs délais à l'administration 
chargée des pêches et de l'aquaculture0 y compris ceux établis par les agents de surveillance 
visés à l'article 85 ne relevant pas de l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture. 

Les procès-verbaux d'infraction font foi jusqu'à l'inscription de faux des constatations 
matérielles relatées. 

Les modèles de procès-verbaux d'infraction utilisés par les agents de surveillance sont 
définis par arrêté ministériel. 

Section 4: 
Destinatio11 des engins, 

matériels et captures saisis 

Article 97: L'administration chargée des pêches et de })aquaculture fait procéder à: 

a) la cession ou à la vente immédiate, à des institutions de bienfaisance, des 
captures ayant fait l'objet d'une saisie conformément aux dispositions de 
l'article 90 ; 

c) Le produit de la vente sera consigné auprès du Trésor public jusqu'à la fin 
des procédures administratives ou judiciaires engagées. II sera 
immédiatement restitué si une décision de non~Iîeu ou d'acquittement a été 
prononcée; . 

b) la destruction àe tout engin ou matériel de pêche pr_ohibé. 

Sectio11 5: 
Moyens de preuve 

Article 98: Font foi jusqu'à preuve du contraire toute information obtenue ou 
transmise par un dispositif de localisation des navires ou embarcations de pêche. • 

T9,11t agept d~surveillancc cQm_p_étent pour lire et analyser les infonnations fournies 
par un dispositif de localisation des navires ou embarcations de pêche peuLétablir une 
attestation stipulant son nom, poste et lieu d'affectation et certifiant: ---·· 

(a) qu'il est compétent pour lire l'imprimé ou la représentation visueHe de toute 
machine capable de recevoir les infonnations transmises par un dispositif de 
localisation ; 

(b) la date et l'heure auxquelles les informations transmises par le dispositif de 
localisation ont été obtenues et précisant le positionnement du navire ou de 
l'embarcation à cette date et heure; 

(c) le nom et indicatif radio du navire ou de rembarcation sur lequel le 
dispositif de localisation est installé ; 

(d) qu'apparemment le dispositif de localisation, son système de transmiss_iq:i} 
ains~ que tou.t autre équi?ement néc~ss~ire r.o~ir l'obt~ntio~ et l'expJ?i§"RQttl_è)~·,, 
des mformat10ns transmises par ledit d1spos1t1f fonctronnatent noD:IJ;i)~~~;0'::{.) '\ 
'l d · 'l'l • d' , d 1 () • d ~/. ~ .,..,...,.,~~-"""'·''\:.,,,..-\\ a a ate et a 1eure m 1quee ans le paragrap11e b c1- essus. :.:.:'1 ';tl- ;•·'-'';.1 :'.'f,~:,_;~,,~'}.::,., \ 
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ClfAP/TRE 3 : 
PROCEDURE TRANSACTIO/\lNELLE 

ET CA UTIONNEltJENT 

Section 1 : Transaction 

Article 99: Il est institué au sein de l'administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture une commission chargée des transactions, dénommée Commission des 
transactions, dont la composition, les attributions et k fonctionnement seront définis 
par arrêté du Ministre chargé des pêches et de Paquaculture. 

La Commission de transaction, présidée par le Secrétaire général de l'administration 
chargée des pêches et de 1 'aquaculture ou son représentant, comprendra au moins cinq 
membres mais pas plus de neuf, dont notamment : 

(a) un représentant de r Autorité nationale chargée du contrôle et de .la 
surveillance des pêches ; 

(b) un représentant de l'administration chargée des pêches et de raquaculture; 
(c) un représentant du Ministère chargé des affaires maritimes; et 
( d) un représentant du Ministère chargé des finances et du budget. 
(e) toutefois la commission doit travailler en commun accord avec les autorités 

compétentes en charge de la pêche et de l'Aquacu1ture des îles Autonomes. 

Article J 00 : La Commission de transaction peut, au nom de rUnion des Comores, 
transiger pour tout type d'infraction à la présente loi ou à ses textes d'application 
concernant la pêche industrielle. 

L'administration chargée dès pêches et de l'aquaculture est habilitée à transiger pour 
tout type d'infraction concemant les autres types de pêche. 

Article 101 : Un délai d'au moins trente jours à compter de la notification de 
l'engagement de ia transaction doit s'être écoulé avant que le contrevenani puisse être 
entendu par la Commissio11.de transaction. 

Article 102: La Commission de transaction fixe le montant de ramende de transaction 
et transmet sa décision au Jv1inistre chargé de la pêche et de l'aquaculture. 

Le Ministre chargé de la pêche et de l'aquaculture notifie, par courrier ,recommandé 
avec accusé de réceptiçm, la décision de la Commission de transaction au contrevenant. 

Outre le montant de l'amende de transaction., la notification visée à l'alinéa ci-dessus 
précise te lieu, la date et l'heure de l'audience du contrevenant devant la Commission 
de transaction. 

Lors de l'a~dience ~evant ~a commission de transaction, le_ contrevenant p~~f:...Ço~> ..... 
accompagne ou se fatre reprcsenter par la personne de son choix. ..{?}~;-/~~~{-~&-\ 

-,:;:t➔~it~il~r;:r \ 

] 



r 

Article 103: Le montant de l'amende de transact10n ne peut être ni supérieur au 
maximum du montant de l'amende encourue pour l'infraction, ni inférieur au 
minimum du montant de l'amende encourue pour l'infraction et sera payable au Trésor 
public dans un délai de 30 jours à partir de la réception de la notification écrite visée 
dans l'article l 02 ci-dessus. 

A la demande des intéressés, ce délai peut être prorogé par décision du Ministre chargé 
des pêches et de l'aquaculture. 

Cette prorogation ne peut être accordée plus d'une fois, ni excéder 30 jours. 

Article 104: Le paiement de l'amende de transaction implique reconnaissance de 
finfraction et tient lieu de première condamnation pour la détermination de la 
récidive. 

Article 105 : La transaction éteint l'action publiquè. 

Article 106: En cas d'inexécution du paiement de l'amende de transaction dans les 
délais fixés par l'article 103, l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture 
transmet sans délai le dossier au tribunal compétent. 

Article JOr: Le règlement de la transaction donne lieu à la restitution des véhicules, 
engins: matériels et objets saisis ainsi que des captures saisies ou du produit de leur 
vente confom1ément aux dispositions de rarticle 90(c) ci-dessus. 

Article 108 : La transaction ne peut être accordée après décision de justice devenue 
définitive. 

Section 2 : Cautionnement 

Article 109: A la demande de l'armateur, du capitaine ou de l'agent local, le 1\1inistre 
chargé des pêches et de l'aquaculture ou son représentant ou le tribunal compétent 
selon le cas, fait procéder, avant jugement ou transaction, à la main levée de tout 
navire de pêche et de son équipage qui sont retenus dans un port comorien, dès 
versement au Trésor public d'une cau~ion suffisante destinée à garantir le paiement des 
amendes et des frais encourus. 

Le montant de la caution n'est en aucun cas inférieur au montant de l'amende 
encourue par le ou les auteurs de l'infraction augmenté des frais d'arraisonnement, de 
garde et de détention du navire et de l'éventuel rapatriement de l'équipage. 

Article 110 : L' adrniriistration chargée des pêches et de l'aquaculture peut, à la 
demande du propriétaire, restituer tous véhicules, engins de pêche et autres matériels et 
objets saisis conformément aux dispositions de l'article 90 (c) ci-dessus, moyennant 
paiement d'une caution. 

Le montant de la caution n'est en aucun cas inférieur au montant 
encourne par le ou les auteurs présumés de l'infraction. 
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Article 111 : Les cautions prévues aux termes des articles 109 et 110 sont 
immédiatement restituées : 

(a) dès que le montant de l'amende de transaction a été intégralement versé ; 
(b) si une décision de non-lieu ou d'acquittement des préveims a été prononcée; 
(c) si le tribunal a condamné le ou les auteurs de l'infraction et s'il a été procédé 

au paiement intégral de toutes les amendes et frais à la charge du ou des 
auteurs de l'infraction conformément au jugement. 

CHAPITRE4: 
INFRACTIONS ET SANCTIONS 

Article 1 J 2 : Constituent des infractions très graves à• la législation en matière de 
pêche: 

(a) la pratique de la pêche sans licence, pem1is ou autorisation ; 
(b) l'usage ou la détention à bord de tout navire ou embarcation de pêche de 

substances ou appâts toxiques, d'explosifs, d'annes à feu ou de procédés 
électriques ; 

( c) le refus d'obtempérer à un ordre de stopper donné par un agent de 
surveillance suivi par un acte de fuite visant à soustraire le navire ou 
l'embarcation à toute inspection; 

( d) 11 obstruction délibérée aux opérations de contrôle et de surveillance ayant 
pour effet de mettre en danger l'intégrité du navire de surveillance et la vie 
de r équipage. 

Les infractions très graves sont punies d'une amende de 50 à 100 fois le taux de 
redevance de la licence de pêche lorsqu'elles sont commises dans le cadre de la pêche 
industrielle et de 150 000 à 300 000 FC lorsqu'elles sont commises dans le cadre de la 
pêche artisanale ou traditionnelle. 

En outre les captures trouvées à bord, _du navire ou de l'embarcation _ou le produit de 
leur vente sont automatiquement_ç_onfisquées et le tribunal peut prononcer la 
confiscation de.s engins de pêche-employés lors de la commission de l'infraction. 

En cas de récidive> le tribunal peut également prononcer la confiscation du navire ou 
de l'embarcation utilisée lors de la commission de l'infraction. 

Article 113 : Constituent des infractions graves en matière de pêche : 

(a) le non respect des conditions d'utilisation de toute licence, pennis ou 
autorisation; 

(b) la pêche, le transport, la détention, le débarquement et la vente des espèces 
nrayant pas atteint la taille ou le poids réglementaire minimum ou dont la 
capture est interdite; /:: ~§ji""-

(c) le" non .respect des nonnes relatives à l'hygiène ou à la qualité de;_g~~~~~.\ 
peche , .;,_::·,? f1Çl1~\1:,~,.-::;:½~t~ç,._ \ 
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(d) 

(e) 

(f) 

(g) 
(h) 
(i) 
(i) 
(k) 
(!) 

(m) 

(n) 
(o) 

(p) 

(q) 
(r) 

ts) 
(t) 
(u) 

--=-<v) 

la pêche au moyen d'engins de pêche prohibés ou non conformes à la 
réglementation en vigueur ou leur détention à bord d'un navire ou d'une 
embarcation de pêche ainsi que l'utilisation ou la détention à bord de tout 
dispositif ayant pour effet de réduire l'action sélective des engins de pêche ; 
le non respect de la réglementation relative à la fourniture des données sur les 
captures; 
le non respect des spécifications techniques pour le marquage et 
! 'identification des navires, embarcations et de leurs engins de pêche ainsi que 
la modification ou la dissimulation par un moyen quelconque des marques 
d'identification des navires ou embarcations de pêche ; 
le non respect des règles régissant les activités des observateurs ; 
la pêche dans les zones prohibées ou pendant une période interdite ; 
la pêche dans les aires protégées aquatiques sans y avoir été autorisé ; 
le transferrd'unc licence de pêche sans y avoir été, autorisé~ 
le non respect des règles relatives aux op~rations de transbordement ; 
le non respect d'une mesure de conservation et de gestion adoptée dans le 
cadre d'une convention internationale ratifiée par l'Union des Comores; 
la pêche, la capture ou la commercialisation de toute espèce de mammifères 
marins, tortues marines ou d'espèces de poisson protégées ; 
le non respect des règles relatives aux opérations connexes de pêche ; 
le défaut de déclaration des entrées et sortîes dans les eaux maritimes 
comoriennes ainsi que le défaut de déclaration des positions du navire ou de 
l'embarcation et des captures à bord ; 
ta fourniture intentionnelle de donnéc•s fausses ou incomplètes ou 
destinées à induire en erreur ;2 

la destruction ou la dissimulation des éléments de preuve ; 
le non respect des règles relatives au système de localisation et de suivi des 
navires et des embarcations de pêche, notamment toute interférence, 
obstruction ou déplacement du dispositif de localisation ou autre équipement 
devant être placé à bord d'un navire ou d'une einbarcation de pêche; 
le défaut d'immatriculation des navires et des embarcations <k pêche; 
le non respect des dispositions de l'article 122 ; 
l'inobservation des règles dé.sécurité en matière de navigation maritime; 
la destruction ou J'endommagemenrintentionnci d1embarcations1 

d'engins ou de filets appartenant à des tiers< • • 

I ,es infractions graves sont punies d'une amende de 5 à 50 fois le taux de redevance de 
la licence de pêche lorsqu'elles sont commises dans le cadre de la pêche industrielle et 
de 5 000 à l 50 000 rc lorsqu'elles sont commises dans le cadre de la pêche artisanale 
ou traditionnelle. 

2 Cette disposition englobe toute acfion visant à tromper l'Autorité nationale de contrôle et 
de surveillance des pêches en lui communicant des positions erronées de navires de pêche 
au moyen de tout appareil ou équipement permettant de simuler ces positions. 
3 Reconnaissant qu'il est probable que la détérioration volontaire de biens o~fr~ 
appartenant à autrui relève du droit pénal, cette disposition a, toutefois, été m~~~~i~'--
J~ l~i sur les p~che~, ?ans I<:: mesure où le Code pénal est_ un t~xte ancien 9~i;1:Ji~~5,9,v{<t \ 
1 obiet de mise a_ JOU~ r~~ente . et co~prend des d1spos1t1ons e1 SOQ119!1t~,9l{.;:,;.:0rf;~-(\; r '-
corresponden1 plus o la reohte d' ouiourd • huL >:, ~ .- ·. · ::' '...'- .-:; , ___ "-s;.' \,., 

,; :tt~· ::>-:::-\"\·· ~::t _i 
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En outre le tribunal peut prononcer : 

(a) la confiscation des captures trouvées à bord du navire ou de l'embarcation de 
pêche ou du produit de leur vente ; etJou 

(b) la confiscation des engins de pêche employés dans la commission de 
1' infraction. 

En cas de récidive, les captures trouvées à bord du navire ou de l'embarcation de 
pêche ou le produit de leur vente sont automatiquement confisquées. 

Article 114: Constituent des infractions en matière d'aquaculture : 

(a) l'établissement et l'exploitation d~un établissement d'aquaculture sans 
autorisation ; 

(b) le non respect des conditions inscrites dans l'autorisation d'installation et 

d'exploitation d'un établissement d'aquaculture; 
(c) l'introduction d'espèces non autorisées ; 
(d) l'utilisation de produits toxiques _pour la pratique de la pêche dans les 

étangs piscicoles ; 
(e) la non transmission ou la transmission de fausses informations relatives 

aux activités d'aquaculture à l'administration chargée des pêches et de 
l'aquaculture ; 

(f) l'utilisation ou la vente d'aliments pour poisson sans indication de leurs 
perfonnances et de leur traçabilité; 

(g) l'utilisation de produits prohibés ou dangereux ou de produits 
pharmaceutiques non autorisés pour la pratique de l'aquaculture; 

(h) l'utilisation de l'établissement d'aquaculture à d'autres fins que 
l'aquaculture; 

(i) le transfen d'une autorisation d'installation et d'exploitation d'un 
établissement d'aquaculture sans avoir notifié préalablement 
l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture; 

(j) toute tentative visant à détruire les installations d'aquaculture; 
(k) le non respect de la réglementation en matière d'aquaculture. 

Les infractimtS--définies ci-dessus sont punies d'une amend.è___de. _l 00 00.0 fc à 
1 000 000 fc. 

Article 115 ~ Toute violation d'une disposition de la présente loi ou de ses textes 
d'application qui n'est pas visée expressément au présent titre est punie d'une amende 
de 100 000 fc à 400 000 000 fc ; 



Article 117 : Constituent également des infractions à la législation sur la pêche et 
1 'aquaculture : 

(a) tout refus de coopérer avec un agent de surveillance est puni d'une amende 
de 50.000 cf à 50.000.000 fo et d'un emprisonnement d'un mois à un an 
ou de l'une de ces deux peines ; 

(b) toute agression, résistance, menace ou entrave contre la personne ou 
l'action d'un agent de surveillance dans l'exercice de ses fonctions est 
punie d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 
100 000 fc à 100 000 000 fc, sans préjudice de toute action en réparation 
des conséquences dommageables résultant de ces actes4

; 

Article 118 : En cas de récidive, les peines prévues par le présent chapitre sont portées 
au double. · 

Il y a récidive lorsque le contrevenant a fait }'objet" dans les vjngt-quatre derniers 
mois, d'un procès-verbal d'infraction entraînant soit une transaction, soit une 
condamnation définitive en matière de pêche et d'aquaculture. 

Article 119: Le Ministre chargé des pêches et de l'aquaculture peut, à tout moment, 
suspendre ou retirer une licence de pêche, lorsqu'un navire ou une embarcation de 
pêche a été utilisé dans la commission d'une infraction à la présente loi ou à ses textes 
d'application ou en contravention avec une mesure adoptée dans le cadre d'une 
convention internationale ratifiée par l'Union des Comores. 

Le Ministre chargé des pêches et de l'aquaculture peut également, à la demande de 
l'administration chargée des pêches et de l'aquaculture, suspendre ou retirer une 
licence de pêche délivrée à un navire ou une embarcation de pêche locale en vertu de 
l'article 17 lorsque ladite administration, en concertation avec J' Autorité nationale 
chargée du contrôle et de la surveillance des pêches, estime qu'elle n'est plus en 
mesure d'exercer effectivement ses responsabilités sur le navire ou l'embarcation de 
pêche locale conformément au droit international. 

Il peut également demander à ce que le navire soit radié du registre des navires tenu 
par l'autorité compéten!e. •••• 

----·-· · 
Article 120 : L'armateur et 1'ai1rétcur sont solidairement responsables du paiemenl 
des amendes prononcées à rencontre du capitaine ou patron du navire ou de 
l'embarcation de pêche. 

Le ou les commanditaires d'opérations de pêche prohibées sont également déclarés 
solidairement responsables du paiement des amendes prononcées à l'encontre de leurs 
préposés. Ils sont, à cet effet, cités au procès. 

4 Cet article vise à ossurer la protection des agents de surveillance dons l'ex~ S e-4e.!Ji 
fonction. Il est probable que toute menace ou/et agression d'un agent de. fü@~ ~ ­
comtitue un délit ou un crime en vertu du droii pénal comorien. Toutefois,jJ9yrJé4:,:-rif~ O'\ 
ind_iq~é_e: dans la n~1e 21, li a été jugé souhaitable de conserver celte dis~f\9!i:~~fr 411-:~1,>~{:.~,\ 
spec1ahsee sur les peches e1 l'aquaculture. 11,--17,- · ·.·,-::,-, :}~ : ,_., •• ~,.\": r \ 
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TITRE 6: 
DISPOSITIONS IHVERSES ET FINALES 

Article 121 : Les personnels de l'administration chargée des pêches et de !;aquaculture 
perçoivent sur les produits issus des droits, taxes, redevances, amendes et 
confiscations, des ristournes dont le taux, !es modalités de prélèvement et la répartition 
sont fixées par voie réglementaire. 

Articie 122: Il est interdit pour toute personne, dans les eaux maritimes de l'Union des 
Comores ou sur le territoire de l'Union des Comores : 

(a) agissant pour son propre compte, ou en tant que partenaire ou employé d~une 
autre personne, de débarquer, importer, exporter, transporter, vendre, recevoir, 
obtenir ou acheter ; 

(b) d'autoriser une personne agissant en son nom de débarquer, importer, cxp011e-r, 
transporter, vendre, recevoir, obtenir ou acheter; ou 

(c) d'utiliser un navire ou une embarcation pour débarquer~ importer, exporter, 
transporter, vendre, recevoir, obtenir ou acheter; 

Toute espèce de poisson ou ressource halieutique pêchée, obtenue, possédée, 
transportée ou vendue en contravention avec les lois et réglementations d'un autre Etat 
ou les mesures de conservation et de gestion adoptées dans le cadre d'une convention 
internationale ratifiée par l'Union des Comore.s. 

Au sens du présent article, on enteud par importer toute introduction d'espèce de 
poisson ou ressource halieutique visée dans le paragraphe ci-dessus sur le territoire ou 
dans les eaux maritimes de l'Union des Comores. 

Article 123 : Les dispositions réglementaires prises en application de la législation des 
pêches antérieures demeurent en vigueur jusqu'à la publication des mesures 
d'application prévues par la présente loi. 

Article 124: La présente loi abroge toutes dispositio-ns antérieures contraires 

Article 125: La p:i:Cs.ente loi.est publiée et exécutée sur l'ensemble...illL!.c.rrîtoirc de 
l'Union des Comores comme loi de l'Etat". 

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré, publié au Journal Officiel de l'Union 
des Comores et communiqué partout où besoin sera. 
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Président de l'Union 

lJNION DF~S COMORES 
Unité - Solidarité - Développement 

Moroni, le ,s AVR, 20t5 

DECRET N° 15 - Qj Q/PR 

Portant application de la loi N° 07-011/AU du 
29 aollt 2007, relative au Code des Pêches et de 
!"Aquaculture de l'Union des Comores. 

LE PRESIDENT DE L'UNION, 

VU la Constitution de l'Union des Comores du 23 décembre 2001, révisée; 

VU la loi N°07-0l l/AU du 29 août 2007, relative au Code-des Pêches et de !'Aquaculture de 
l'Union des Comores, promulguée par le décret N°07-l 59/PR du 17 septembre 2007; 

VU le décret N° 1 1-078/PR du JO mai 2011, portant rêorganisation générale el missions des 
services des Ministères de l'Union des Comores, modifié par le décret N° 11-139/PR, du 
12juîllet 2011 ; 

VU le décret N° 13--082/PR du 13 juillet :rn 13, relatif au Gouvernement de l'Union des 

Comores: 

DECRETE: 

CHAPITRE 1 - Df:FINITlONS 

ARTICLE Ju : i\u sens <lu présent d~cn::t. on entend par: 

a) « Code des pêches», la Loi N° 07-0l J/J\U du 29 août 2007 portant Code des Pêches et de 
!'Aquaculture de l'Union des_ Comores; 

b) << CTOI », la Commission des thons de l'océan Indien; 
c) Administration ccntrafc au sens de l'article 5 (a) de la loi N° 07-011/AU sus mentionnée, 

la Direction Générale <lès R~ssources Halieutiques de l'Union des Comores : 
d) « Embarcation de pêche». toute embarcation au sens de l'article 5 (c) du Code <les pèches 

et de l'aquaculture ; 
c) <, Embarcation traditionnelle» au sens de l'article 5 (u) de la loi N° 07-011/AU précitée, 

toute pirogue à pagaie ou à voile ; 
t) << Navire d'appui ». tout navire se livrant à des opérations connexes de pêche au sens de 

!'article 5 (i) du Code des pêches et de l'aquaculture ou au déploiement. suivi et retrait des 
dispositifs de concentration de poisson; 

g) « Navire de pêche». tout navire au sens de l'article 5 (g) du Code des pêches; 
h) « Pêche thonière ». la pêch(: aux thons et aux espèces apparentées figurant dans l'annexe B 

de I' Accord portant création de la Commission des thons de l'océan Indien ; 
il « Utilisation du port», le débarque1ncn1. le transbordement, le conditionnement et la 

transformation du poisson et tout autre service portuaire, y compris, entre autres, 
l'approvisionnement en carburant et l'avitaillement, !"entretien ou le passage en cale 
s~che. 



CHAPITRE 2: 
PLAN D'AMÉNAGEMENT DES P11CHERIES: 

ARTICLE 2 : En vertu de \ 'article l l du Code des pêches et de l 'aquaculturc, les plans 
d'aménagement des pêcheries sont élaborés sur la base des données statistiques et des 
informations scientifiques dïsponiblcs et en concc11ation avec les organisations professionnelles 
du secteur de la pêche et toute autre administration, agence ou organisation concernée. 

ARTICLE 3: Chaque plan d'aménagement des pêcheries est accompagné d'un plan d'action 
fixant les mesures à prendre pour faciliter la mise en œuvre du plan d'aménagement des pêcheries. 
Le plan d'action fait partie intégrante du plan d'aménagement des pêcheries. 

ARTICLE 4 : Les plans d'aménagement des pêcheries font l'objet de révisions régulières 
conformément à la procédure visée à l'article 2. 

ARTICLE 5 : Les plans d'aménagement des pêcheries élaborés ou révisés conformément aux 
dispositions du présent chapitre sont adoptés par arrêté du ministre chargé des pêches. 

CHAPITRE 3: 
IMMA TRIClJLATION DES NA VIRES 

ET DES EMBARCATIONS DE PÊCHE LOCAUX: 

Section I - Procédure relative à l'immatriculation 
des navires de pêche ou d'appui locaux : 

ARTICLE 6 : Sans préjudice des dispositions du • Code de la marine marchande, 
l'immatriculation de tout navire de pêche ou d'appui en tant que navire de pêche ou d'appui local 
dans le registre des navires administré par l'Autorité chargée de la marine marchande doit 
s'effectuer de manière à assurer le respect des obligations de ! 'Union des Comores dans le cadre 
de tout traité régional ou international auquel l'Union des Comores est panie, y compris les 
mesures internationales de gestion et de conservation relatives à l'effort de pêche et aux limites de 
capacités et à la prévention, la dissuasion et l'élimination de la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée. 

ARTICLE 7 : Toute personne qui souhaite faire immatriculer un navire de pêche ou d'appui en 
tant que navire de pêche local ou mnjrc d'appui local doit en faire la demande, par écrit, ati~s de 
l" Administration centrale chargée dèT-t)êch~s et fournir ics informations suivantes: 

a) le nom du navire ; 
b) le(s) nom(s) précédcnt(s), le cas échéant; 
c) le(s) pavillon(s) précédent(s), le cas échéant ; 
d) le numéro Organisation Maritime internationale OMl, le cas échéant ; 
e) l'indicatif d'appel et la fréquence d'appel radio du navire~ 
f) une photographie récente du navire, prise en vue latérale et d'une dimension minimale de 

15 cm x 10 cm; 
g) la date et le lieu de construction du navire ; 
h) la longueur hors tout du navire ; 
i) le tonnage de jauge brute (GT) ; 
j) la puissance du moteur principal en Cheval Vapeur (CV), 
k) le type de navire de pêche ou d'appui; 
l) les coordonnées de l'émetteur de position ; 
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m) le(s) nom(s). l'adressc(s) et les coordonnées de l'armateur, de !'affréteur et du ou des 
propriétaire(s) bénéficiairc(s), si connu(sL 

n) toute autre information qui pourrait être demandée par l'administration chargée des 
pêches. 

ARTICLE 8 : .Au cas où un navir-: de pêche ou d·appui a été immatriculé précédemment dans le 
registre des navires d\111 autre pays. la demande visée à l'article 7 doit être accompagnee d'une 
déclaration solennelle signée par l'armateur. !'affréteur ou le capitaine dudit navire spécifiant que: 

a) le navire de p2chc ou d'appui n·a pas été radié du registre sur lequel il étàit 
précédemment inscrit; 

b) il n'y a pas de sanctions nun exécutées ou en cours de détermination par l'Etat du 
pavillon du registre: 

c) le navire de pêche ou d"appui ne fait l'objet d"aucune poursuite judiciaire dans aucun 
Etat côtier : 

d) le navire de pêche ou d"appui n·a pas été précédemment reconnu par un Etat 011 une 
organisation régionale de gestion des pêches avoir été impliqué dans des activités de 
pêche illicite , non déclarée ou non réglementée~ 

e) le navire de pêche ou d'appui ne figure pas actuellement ou n'a pas précédemrnc.nt 
figuré sur la liste des navires ayant pratiqué des opérations de pêche illicite, non 
déclarée ou non réglementée établie par une organisation régionale de gestion des 
pêches. 

ARTlCLE 9 : L'Administration centrale chargée des pêches vérifie tes informations fournies par 
le demandeur. prévues à !"article 7 et à ce titre peut consulter notamment : 

a) toute organisation régionale de gestion des pêches ; 
b) toute organisation internationale appropriée; 
c) tout autre Etat; 
<l) toute organisation non-gouvernementale ayant un intérêt Cil matière de pêche: et 
e) toute autre soun.:e que l' 1\drninis1ratio11 centrale chargée des pêches juge appropriée et 

pertinente . 

ARTICLE 10 : Lorsque l'Administration centrale chargée des pêches est satisfaite que le navire 
de pêche ou d'appui rempli les conditions prévues dans lu présente section, elle recommande à 
l'Autorité chargée de la marine march:rndë de procéd,.;:r à lïmmatriculation dudit navire en tant 
que navire de pêch1.: ou d'appui local. 

Section 2- lmmalriculation des embarcations de pêche de petite taille: 

ARTICLE 11 : Toute personne désireuse Je pratiquer la pêche dans k:s eaux maritimes 
comoriennes au moyen d·une embarcation de pêche locale d'une longueur hors tout infürkurc ù 9 
mètres. est tenue de Caire une dcmamk dïm111atriculation de ladite embarcation auprè.s de 
!"Administration centrale chargée des pêches. 

ARTICLE 12 : Les demandes dïmmatriculation des embarcations visées à l'article 11 doivent 
comprendre les informations suivantes: 

a) le nom. l'adresse et les coordonnées de !"armateur; 
h) le nom de l'embarcation: 
c) ks caractéristiques techniques de l'embarcation: la longueur. la largeur et la puissance 

motrice en CV: 
d) le type de pêche pratiquée; et 
c) toute autre information quel' Administration chargée des pêches juge nécessaire. 
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ART[CLE 13 : Aucune emhan:ation visée il l'article 11 ne powi-a être immatriculée si elle n'est 
pas conforme aux règles de construction et de sécurité qw seront prescrites par arrêté du Ministre 
chargé des pêches après consultation de r Autorité chargée de la marine marchande. 

CHAPITRE 4 - LICENCES DE PFX~HE COMMERCIALE: 

Section l: Demandes de licences de pêche : 

ARTICLE 14: Toutes les demandes de licence de p~che industrielle ou artisanale sont effectuées 
auprès de l'Administration centrale chargée des pêches pour les navires de pêche locaux et 
étrangers et les embarcations de pêche locales et étrangères. Ces demandes sont signées par 
l'armateur du navire ou de 1·embarcation ou par son représentant habilité. 

ARTICLE 15: Les demandes de licence de pêche industrielle sont ertèctuées au moins vingt (20) 
jours_ ouvrables avant la date de début de validité de la licc11cc. 

ARTICLE 16 : Les demandes de licence de pêche industrielle doivent comprendre les 
informations suivantes : 

a) le nom du navire: 
b) le(s) norn(s) précéderit(s) (le cas échéant): 
c) le port d'attache: 
d) la nationalité. le numéro d'immatriculation et les marques extérieures d'identification; 
e) le(s) pavillon(s) précédenl(SJ (le cas échéant); 
t) le numéro OMI (le cas échéant); 
g) lïndicatif d'appel et la fréquence d'appel radio du navire; 
h) une photographie récente du navire. prise en vue latérale et d'une dimension minimale de 

15 cm x 10 cm; 
i) la date et lieu de construction du navire; 
j) les caractéristiquc.s techniques du navire: la longueur hors tout. la largeur. le tirant d'eau. 

la jauge brut...:cn CîT. la puissance du moteur rrincipal rn CV, le type de navire, le mode <le 
consen·atinn à bllrd. le nombre et la capacité des cales : 

k) le norn. l'adrë:s-.;c i.:t ks COlirdonnées de l'urmatcur, de !'affréteur et/ou de l'agent ou du 
consignataire local du na, iri.: et du ou des propriétaires bénéficiaires (si connu(s)): 

1) les coordonnées de l'émetteur de position du mn-ire: 
111) l 'effcctif de l'équipage: 
n) une attes{ation d·assurancc c11 cours de ,·alidité: 
o) k type de pêche pratiquée el 11.!S engins de pêche utilisés: 
p) toute autre i111·ormation qui pourrait êtn:-J~~mrn<léc par l'Administration chargée des 

pèches. 

ARTICLE 17 : Les demandes de licence de pêche artisanale doivent comporter les inforrnalil>ns 
suivantes : 

a) le nom. l'adresse et les coordonnées de l'armateur: 
b) le nom de l'embarcation: 
c) l'île et le numéro dïrnmatriculation: 
d) les caractéristiques tec:hniqui.:s de l'embarcation: la longueur. la largeur et la puissance 

motrice en CV; 
e) l'effectif de l'équipage; 
t) le certificat de navigabilité : 
g) le type de pêche pratiquée: 
h) loutc autre information qui pourrait être demandée par l'/\clministration chargée des 

pêches. 
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ARTICLE 18 : Les dispositions de la présente section s'appliquent également à toute demande de 
licence pour un navire d'appui. 

Section 2 : Catégories et conditions d'octroi des licences de pêche: 

ARTICLE. 19 : Les catégories de licence de pêche suivantes sonl établies : 

a) Pêche industrielle : 

pêche au moyen de thoniers senneurs: 
pêche au moyen de thoniers ralangrîers 

h) Pêche artisanale : 

pèche au moyen d'embarcations motorisées d'une longueur hors tout inférieure à 9 
mètres: 
pêche au moyen d'embarcations motorisées d'une longueur hors tout égale ou 
supérieure à 9 mètn:s. 

ARTICLE 20 : Aucune licence de pêche ne peut être octroyée à un navire de pêche étranger pour 
pratiquer la pêche thonière dans les eaux maritimes comoriennes si ce navire n'est pas inscrit sur 
le fichier des navires de pêche autorisés de la Commission des Thons de !'Océan Indien (CTOI). 

L'Administration centrale chargée des pêches procède à lïnscription sur le fichier des navires de 
pêche autorisés de la CTOI: 

b) de tout navire de pêche local d'une longueur hors tout égale ou supérieure à 24 mètres 
autorisé à pratiquer la rêche thonière: 

c) de toutr.:· i::mharcation dt· pêclw locale nu rk tout navire de pêche local d'une longueur hors 
toul inkrieu1\: à 24 111~1n.:s pour pratiquer la pêche thonière en dehors des eaux maritimes 
co111onc11nes. 

ARTICLE 2 I: Aucune licence de pêche ne peut être accordée à une embarcation de pêche si 
celle-ci n'est pas immatricL11ée conformément: 

a) aux dispositions du présent règlement pour les embarcations de pêche locale d'une 
lo11gueur hors toul inférieure à 9 rnètres ; 

b) au Code de la marine marchande pour les embarcations de pèche locale d'une longueur 
hors tout égale ou supérieure à 9 mètres. Celles-ci doivent également être couvertes par un 
contrat d·assurancc en cours de validité; 

c) aux règles en vigueur dans l'Etat de l'immatriculation pour les embarcations de pêche 
étrangères. 

ARTICLE 22 : Les taux de rcdeYance annuelle des licences de pêche sont fixés comme suit: 

a) pour la pêche industrielle 

- Vingt millions de Frs Comoriens {20.000.000 FC) pour les thoniers senneurs étrangers; 
- Cinq millions de Frs Comoriens (5.000.000 FC) pour les thoniers senneurs locaux; 
- Douze millions cinq cent mille fC ( 12.500.000 FC) pour les thoniers palangriers étrangers; 
- Trois millions de Frs Comoriens (3.000.000 FC) pour les thoniers palangriers locaux , 
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b) pour la pêche artisanale : 

- Mille Frs Comoriens (l 000 FC) par unité de puissance motrice exprimée en CV ; 

c) pour les navires d'appui : 

- Deux millions cinq cent mille Frs Comoriens (2.500 .000 fC) pour les navires étrangers ; 
- Un million de Frs Comoriens ( 1.000.000 FC) pour les navires locaux . 

Section 3 : Autorisation pour pratiquer la pêche 
en dehors des eaux maritimes comoriennes: 

ARTICLE 23 : En vertu des dispositions de l' article 17 du Code d~s pêches et de l'aquaculture. 
la pratique de la pêche au moyen d'un navire ou ct·u11e embarcation de pêche locale en dehors des 
eaux maritimes comoriennes est soumise à l'obtention préalable d'une autorisation de pêche . 

ARTICLE 24 : Toute demande d'autorisation pour un navire de pêche ou une embarcation de 
pêche locale pour pêcher en dehors des eaux maritimes comoriennes est effectuée auprès de 
l'Administration centrale chargée des pêches. 

ARTICLE 25 : Peuvent être autorisés à pêcher en dehors des eaux maritimes comoriennes: 

a) les navires de pêche locaux; et 
b) les embarcations de pêche locales pontées d'une longueur hors tout égale ou supérieure à 9 

mètres; disposant d"un certificat de navigabilité et d'un certificat de sécurité en cours de 
validité délivrés par l'Autorité chargée de la marine marchande et étant équipés d'un 
émetteur de position fonctionnel conformément aux dispositions du présent Décret. 

Ces dispositions s ' appliquent également aux navires d'appui locaux. 

ARTICLE 26 : Aucun navire de pèche ou d'appui local, titulaire d'une autorisation, ne peut 
pratiquer la pêche ou se liHcr à dc::s tJpérations connexes de pêche au-delà de la zone de 
compétence de la CTOI. 

ARTICLI~ 27 : Aucune embarcation de pêche locale pontée d ' une longueur hors tout égale ou 
supérieure à 9 mètres i1e peut être autorisée à pratiquer la pêche en dehors des eaux maritir=nc='s-'-' _ 
comoriennes. sauf dans le cadre d'un acëord de pêèhc bilatéral conclu entre l'Union des Comores 
el un Etat tiers partageant une frontière maritime avec celle-ci. 

Section 4 - Transfert des licences de pêche : 

ARTICLf. 28 : Comrne il est dit à l'article 20 du Code des pêches, le transfe11 de licence de 
pêche ne peut ê1re autorisé qu'à titre exceptionnel. Sont considérées ~onune exceptionnelles, les 
circonstances suivantes 

a) la force majeure démontrée; 
b) le naufrage d'un navire ou d'une embarcation; 
c) la mise au rebut d'un navire ou d'une embarcation. 

ARTICLE 29 : Dans les circonstances visées à l'article 28 et à la demande de l'armateur, la 
licence de pêche d'un 11a vin: ou cl' une embarcation peul être remplacée par une nouvel le licence 
de pêche délivrée au nom d'un autre navire ou embarcation de même catégorie que celle du navire 
ou de l' embarcation à remplacer, sans paiement d' une nouvelle redevance . 
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CHAPITRE 5: 
AUTORISATIONS DE Pl<:CHE SCIENTIFIQUE ET DE PÊCHE DE PROSPECTION: 

ARTICLE 30 : En vertu des dispositions des articles 35 et 41 du Code des pêches, l'exercice de 
la pêche scientifique et de la pêche de prospection sont subordonnés à l'obtention préalable d'une 
autorisation délivrée par l'Administration centrale chargée des pêches. 

ARTICLE 31 : Les demandes d'autorisation visées à l'article 31, accompagnées d'un plan 
détaillé du projet de recherche scientifique ou de pêche de prospection à réaliser, sont envoyées à 
r Administration centn1lc chargée des pêches qui en effectue la revue technique dans un délai 
maximal de trente (30) jours en prenant en compte, notamment, l'impact environnemental des 
techniques de recherche ou de prospection qui seront utilisées et l'état des espèces concernées. 

ARTICLE 32 : Les autorisations pour la pêche de prospection ou la pêche scientifique sont 
accordées pour une période maximale de douze ( 12) niois et assujetties aux conditions qui seront 
définies par l'Administration centrale chargée des pêchl:s. 

CHAPITRE(}: 
MESURES Dl<'. CONSERVATION ET DF: GESTION 

Section 1 : Engins et méthodes de pêche 

ARTICLE 33: Sont interdites dans les eaux maritimes comoriennes: 

a) la pratique de la pêche au harpon et de la pç;che à pied dans les récifs coralliens; 
b) la pratique du chalutage dans la mer territoriale: 
c) !"utilisation. dans une distance en-deçà de vingt quatre (24) milles marins, de filets 

rnaillants. dont la maille est inférieure à deux (02) centimètres en état mouillé, dérivants 
d'une longu,.;ur sup~rieurc à cinq cent (500) mètres. 

L ïnterdic1ion prénte au paragraph~ c) du présent anicle s'applique également aux navires et 
embarcations de pêche lrn.:au~ auhnisés ù pê<:her en hautt: mer. 

ARTICLE 34: Il est interdit à tout navire de pêche ou d"appui de naviguer ou de pêcher dans un 
rayon de trois ((J3) milles marins autour des dispositiL'> de conccn\nüion de poisson ancrés. 
l."Administratio1n:cntrale cliar_gée des pêches établit !es coordonnées-eefrespon<lant à la position 
de ce·s dispositils et c11-assure la pu11licité. Ces coordonnées seront comrnuniquées aux armateurs 
au moment de la délivrance de la licence de pêche. 

Section 2 : Requins : 

ARTICLE 35 : li est interdit à tout navire ou embarcation de pêche·se trouvant dans les eaux 
maritimes comoriennes et à tout navire ou embarcation de pêche locale opérant en dehors de ces 
eaux d'enlever les ailerons de requin à bord des navires ou des embarcations de pêche, et de 
conserver à bord. de transborder ou de débarquer des ailerons de requin si ceux-ci ont été détachés 
de la carcasse. 

ARTICLE 36: li est interdit d'acheter. d"offrir à la vente ou de vendre des ailerons de requin qui 
ont été enlevés. conservés à bord. transhon.lés ou débarqués en contravention des dispositions de 
1·article 35. 
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ARTICLE 37: Il est interdit à tout de navire ou embarcation de pêche se trouvant dans les eaux 
maritimes comoriennes et à tout navire ou embarcation de pêche locale opérant en dehors de ces 
eaux de capturer, de conserver à bord, de transborder, de débarquer, de stocker, de vendre ou de 
proposer à la vente tout ou partie des carca::;ses de requins-renards, d'une des espèces de la famille 
Alopiidoe, sauf dans le cadre de programmes de recherche approuvés par le Conseil scientifique 
de la CTOl. 

ARTICLE 38 : En cas de prise accidentelle de requins-renards visés à l'article 37 par un navire 
ou une embarcation de pêche autorisée à pêcher dans les eaux maritimes comoriennes ou par un 
navire ou une embarcation de pêche locale autorisée à pêcher en dehors de ces eaux, les individus 
vivants devront être promptement remis à l'eau · et faire l'objet d'une déclaration auprès de 
l'Administration centrale chargée des pêches. Ces données seront conservées par l'Administration 
centrale chargée des pèches et transmises au Secrétariat de la CTOI. 

CHAPITRE 7: 
MESURES DE SUIVI, CONTRÔLE F.T SURVEILLANCE 

0ES OPltRATIONS DE Pf:Cl·IE : 

Section 1: Fichier des navires et des cmbarcatjons de pêche : 

ARTICLE 39 : Le fichier des navires et des embarcations de _pêche établi par l'Administration 
centrale chargée des pêches en vertu des dispositions de l'article l 2 du Code des pêches comprend 
les informations suivantes: 

a) pour les navires de pêche: 

(i) le nom du navire ; 
(ii) le(s) nom(s) précédents (le cas échéant): 
(iii) le po11 d'attache; 
(iv) la nationalité du navire: 
(v) le(s) pavillon(s) pr0cédcnt(s) (le cas échéant); 
(vi) le numéro d'immatriculation et les marques extérieures dïdcntiiïcation; 
(vii) le numéro OMI (le cas échéant): 
(viii) le MMSI; 
(ix) !ïndicatif d·appcl et fréquence d'appel radio du navire; 
(x) une photographie récente du n,:ivire. prise en vue latérale et d'une dimension minimale de 

15 cm x lO cm; 
(xi) les licences ou autorisations de pêche; 
(xii) ia date et lieu de construction; 
(xiii) le type de navire ; 
(xiv) les caradéristiques techniques du navire: la longueur hors tout, la largeur, le tirant 

ct·cau, la jauge brute en GL la puissance du moteur principal en CV et le nombre el la 
capacité des cales en mJ; 

(xv) les plans du navire ; 
(xvi) le type de pêche pratiquée et les engins de pêche utilisés; 
(xvii) le type de système de réfrigération (le cas échéant); 
(xviii) l'effectif de l'équipage: 
(xix) les coordonnées de I" émetteur de position du navire; 
{xx) le nom, l'adresse et les coordonnées de 1·arrnaleur ou de )'affréteur et du ou des 

propriétaire(s) béneficiaire(s) (si connu(s)); 
(xxi) le nom l'adresse et les coordonnées de l'agent ou du consignataire local du navire 

(navires étrangers); 
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(xxii) l'historique des infractions commises par le navire ; 
(xxiii) toute autre information qui pourrait être demandée par l'adminis1ration chargée des 

pêches; 

b) pour les embarcations de pêche . 

(i) le nom de !"embarcation; 
(ii) l'île et le numéro dïmmatriculation, 
(iii) le nom, l'adresse et les coordonnées de l'armateur ; 
(iv) les caractéristiques techniques de l'embarcation: la longueur. la largeur cl la puissance 

molrice en CV; 
(v) le type de pêche µratiqué; 
(vi) l'effectif de !"équipage; 
(vii) la licence de pêche: 
(viii) une attestation d"assurance en cours de validité (le cas échéant); 
(ix) toute autre information qui pourrait être demandée par l'Administration chargée des 

pêches. 

Section 2: Marquage des navires et embarcations de pêche: 

ARTICLE 40: Les embarcations de pêche locale d'une longueur hors tout inférieure à 9 mètres 
doivent exhiber en permanence les marques d'identification qui leur seront attribuées par 
l'Administration centrale chargée des pêches. Ces marques d'identification sont composées de 
deux lettres et cinq chiffres selon les règles suivantes: 

a) un préfixe de deux lettres en référence à l'île d'attache de l'embarcation : 

NG pour la Uran<le Comorc; 
AN pour Anjouan; 
MO pour fvlohéli : 
MA pour Mayotte . 

b) une série de trois chiffres suivie d'une sérii.: de deux chiffres séparés par un trait d'union : 

d) la-première série de trois chiffres indiqüe 1-•orifre dïmrnatriculation de l'embarcation; 
c) la deuxième série de deux chiffres indique l'année dïmmatriculation de l'embarcation. 

ARTICLE 41 : Tout navire de pêche autorisée à pêl:hcr dans les e<:1ux maritimes comoriennes ou 
se trouvant dans un port comorien doit exhiher des marques dïdentilication qui sonl conformes 
aux spécifications techniques pour le marquage et l'identification qes navires de pèche de la FAO. 

ARTICLE 42 : Les marques doivent être exhihécs de façon à toujours être visibles, sur la coque, 
entièrement au-dessus de la I igne de flottaison. ou sur la superstructure, à bâbord et à tribord et sur 
le pont, de manière à être parfailemcnt visibles tant de la mer qu'à partir de l'air. 

En outre, les marques d'identification sont placées dans un endroit où elles ne risquent pas d'être 
masquées par les engins de pêche au repos ou en usage et à l'écart des dalots ou zones de décharge 
ainsi que des endroits où elles risqueraient d'être abîmées ou décolorées par la remontée de 
ce11aines espèces. 
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Section 3: ,Journal de pêche et fiches statistiques : 

ARTICLE 43: Les capitaines <les navires de pêche autorisés à pêcher dans les eaux maritimes 
comoriennes et des navires de pêche locaux autorisés à opérer en dehors de ces eaux sont tenus de 
tenir un journal de pêche conformément au modèle prescrit par r Administration chargée des 
pêches dans lequel ils enregistrent quotidiennement les informations relatives aux opérations de 
pêche. 

ARTICLE 44: Le journal de pêche doit être: 

a) relié; 
b) rempli lisiblement. en français ou en anglais ; et 
c) signé par le capitaine du navire . 

ARTICLE 45: L'exactitude des données enregistrées dans le journal de pêche relève de la 
responsabilité du capitaine. 

ARTICLE 46: Le journal de pêche doit être conservé dans un endroit où il ne risque pas d'être 
endommagé et doit être disponible à tout moment pour inspection sur demande d'un agent de 
surveillance. 

ARTICLE 47 : Le journal de pêche est transmis par courrier électronique, par télécopie ou par 
courrier postal à r Administration chargée des pêches : 

a) à l'issue de chaque marée pour les navires de pêche locaux; 
b) dans un délai de quinze ( 15) jours ouvrables après la sortie des eaux maritimes 

comoriennes pour les navires de pêche étrangers. 

ARTICLE 48 : Les capitaines des embarcations de pèche d'une longueur hors tout supérieure à 9 
mètres autorisees à pêcher dans les eaux maritimes co111oricnncs et des embarcations de pêche 
locales d'une longueur hors tout supérieure à 9 mètres autorisées à opérer en dehors de ces eaux 
sont tenus de remplir une fiche statistique conformément au modèle prescrit par l'Administration 
centrale chargée des péches. 

ARTICLE 49 : Les fiches stat1s11ques sont cnn)yées à l'Administration centrale chargée des 
_Jî(;cbes par courrier électronique, télécopie ou courrier postar·: • 

a) après chaque marée pour les embarcations de pêche locales d'une longueur hors tout 
supé.rieurc à 9 mètres; 

b) dans un délai de quinze ( 15) jours ouvrables après la sortie des eaux mari tunes 
comoriennes pour les embarcations de pêche étrangères d'une longueur hors tout 
supérieure à 9 mëtres . 

Section 4 : M csu rcs de l'Etat du port : 

ARTICLE 50 : Les mesures contenues dans cette section s'appliquent aux navires de pêche ou 
d'appui étrangers qui eherchcnt à entrer dans un port eomorien ou qui se trouvent dans un de ces 
ports. 

Article 51 : Le cap1ta111c d'un navire qui souhaite entrer dans un port comorien doit notifier 
! 'Autorité nationale chargée du contrôle et de la surveillance des pêches et l'Autorité portuaire de 
son intention au moins quarante-huit (48) heures à l'avance et fournir les informations suivantes : 
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a) le nom du navire: 
b) l'Etat du pavillon: 
c) l'objet de l'accès au port; 
d) date et heure estimées d • arrivée au port ; 
e) le nom du port et la date de là dernière escale; 
t) le type de navire; 
g) l'indicatif international d'appel radio (IRCS); 
h) le numéro d'immatriculation; 
i) le numéro OMI (le cas échéant) ; 
j) nom du propriétairc(s) du navire; 
k) autorisation(s) de pêche; 
l) volume de captures à bord ; et 
m) toute autre information qui pourrait être demandée par l'Autorité nationale chargée du 

contrôle et de la surveillance des pêches ou l'Autorité portuaire. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 51, l'obligation de notifier l'intention d'entrer dans un 
port comorien s·appliquc également à tout navire de pêche ou d'appui local. 

ARTICLE 52 : Sans préjudice des dispositions de la réglemei1ta1ion portuaire, ) 'entrée de tout 
navire dans un port comorien est subordonnée à l'obtention préalable d'une autorisation délivrée 
par I" Autorité chargée du contrôle et de la surveillance des pêches. Cette autorisation sera délivrée 
ou refusée sur la base des informations fournies par le capitaine du navire concerné conformémcm 
aux dispositions de l'anicle 50. 

ARTICLE 53 : Lorsqu'une autorisation d'entrée a été délivrée conformément aux dispositions de 
l'article 53, celle-ci devra être présentée à l'Autorité portuaire par le capitaine du navire étranger 
ou son représentant dès l'arrivée du navire au port. 

ARTICLE 54 : En cas de refus de délivrer une autorisation d'entrée au port, l'Autorité chargée 
du contrôle et de la surveillance des pêches est tenu d'informer l'Etat du pavillon du navire de sa 
décision. et dans la mesure du possible. les Etats côtiers de la région ainsi que les organisations 
régionales de gestion des pêches appropriées. 

ARTICLE 55 : 1.: cntrce au port des navires ne pourra être refusée en cas de force majeure ou de 
détres$c avérée. conformément au droit interna-tional. ou aux fins de prêter assistance à des 
personnes sc trouvant à bord desdits navires. 

ARTICLE 56: Lor.squ·un navire sc trouve dans un port comorien, l'Autorité chargée du contrôle 
et de la smveillancc des pêches doit refuser au navire rutilisation du port, si • 

a) le navire ne dispose pas d'une autorisation ou d'une licence valide et applicable 
l'autorisant à pratiquer la pêche ou des opérations connexes de pêche exigée par l'Etat de 
pavillon; 

b) le navire ne dispose pas d'une autorisation ou d'une licence valide et applicable 
!"autorisant à pratiquer la pêche ou des opérations connexes de pêche délivrée par un Etat 
côtier en ce qui concerne les zones relevant de la juridiction nationale de cet Etal ; 

c) il y a des eléments de preuve manifestes que le poisson se trouvant à bord a été capturé en 
contravention des lois et règlements applicables d'un Etat côtier en ce qui concerne les 
zones relevant de la _juridiction nationale de cet Etat ; 
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d) l'Etat de pavillon ne confirme pas dans un délai raisonnable, à la demande de l'Autorité 
chargée du contrôle et de la surveillance des pêches, que le poisson se trouvant à bord du 
navire a été capturé dans le respect des mesures internationales de conservation et de 
gestion adoptées par une organisation régionale de gestion de-s pêches compétente ; 

e) elle a des motifs raisonnables de penser que le navire s'est livré à des activités de pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée ou à des activités connexes de pêche en appui à 
des activités de pêche illicite, non déclarée et non réglementée, à moins que l'armateur ou 
le capitaine du navire puisse établir : 

qu'il agissait de manière compatible avec les mesures de conservation et de gestion 
pertinentes : 
dans le cas d'activités connexes de pêche, que le navire ayant bénéficié de ces 
activités ne s'était pas, au moment où elles onl eu lieu, engagé dans des activités de 
pêche illicite, non déclarée et non réglernentée. 

ARTICLE 57 : En cas de refus de l'utilisation d'un po11 comorien, l'Autorité chargée du contrôle 
et de la surveillance des pèches est tenu d'informer, dans les meilleurs délais, l'Etat du pavillon de 
sa décision et dans la mesure du possible, les Etats côtiers de la région ainsi que les organisations 
régionales de gestion des pêches appropriées. 

ARTICLE 58 : L'interdiction d'utiliser les ports comoriens à l'égard d'un navire sera levée s'il 
existe des preuves suffisantes attestant que les motifs de l'interdiction son! inadéquats ou erronés 
ou qu'ils ne sont plus applicables. 

Section 5 : Transbordement et débarquement : 

ARTICLE 59 : Aucun transbordement de poisson ou de produits de pêche n'est autorisé dans les 
eaux maritimes comoriennes sauf en cas de force majeure liée à la sécurité du navire et de son 
équipage. 

ARTICLE 60 : Il est interdit pour tout navire de pêche local, embarcation de pêche locale ou 
navire d"appui local d'effectuer des transbordements en incr en dehors des eaux maritimes 
comoriennes. 

ARTICLE 61 : Le capitaine d'un navire de pêche qui soubailc procéder à un transbordcrncnt ou 
unJ,ié6àrquerncnt en rade ou dans un port comOïicn doit le nmtfier à !"Autorité nationale chargée 
du contrôle et de la surveillance des pèches et à I' /\utoritc portuaire, au moins quarante-huit (48) 
heures avant le débarquement ou le transbordement. et fournir ks informations suivantes 

a) le nom du navire de pêche devant débarquer; 
b) le nom du navire de pêche et du cargo transporteur impliql!éS dans l'opération de 

transbordement; 
c) l'Etat du pavillon du ou des navires devant débarquer ou transborder; 
d) le tonnage par espèce à transborder ou débarquer; 
e) le jour du transbordement ou du débarqueme1Ît; 
t) le bénéficiaire des captures débarquées; 
g) la(es) licence(s) de pêche et/ou autorisation(s) de transbordement; et 
h) toute autre information 4ui pourrait être demandée par r Autorité nationale chargée du 

contrôle Cl de la surveillance des pêches ou l'Autorité portuaire. 

ARTICLE 62 : Le débarquement ou le transbordement des captures en rade ou dans un port 
comorien s'effectue. dans la mesure du possible, en présence d'un agent de surveillance. 
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Section<>: Obscrvakurs : 

ARTICLE 63 : L'Autorité nationale chargée du contrôle et de la surveillance des pêches peut 
requérir rembarquemc,n c1·un obscrvateür à bord de tout navire de pêche autorisé à pêcher dans 
les eaux maritimes comoriennes ou en dehors de ces eaux pour !es navires de pêche locaux. 

ARTICLE 64 : Les conditions de l'embarqucrnent de !"observateur sont définies d'un commun 
accord entre l'armateur ou son représentant et l'Autorité nationale chargée du contrôle et de la 
surveillance des pêches. 

ARTlCLE 65 : Au cas où l'observateur est embarqué dans un pays étranger, les frais de voyage 
de \" observateur sont à la charge de r armateur. 

Si un navire ayant à son bord un obse.rvateur comorien sort des eaux maritimes comoriennes, toute 
mesure doit être prise pour assurer le rapatriement aussi rapidement que possible de l'observateur 
aux frais de !"armateur. 

ARTICLE 66 : I, 'observateur a pour tâche : 

a) d·obscrvcr les activités de pêche du navire; 
b) de vérifier si le navire respecte la réglementation <les pêches en vigueur, 
c) de vérifier la position du navire lorsqu'il est engagé dans des opérations de pêche; 
d) de vérifier les données des captures effectuées; 
e) de vérifier les pourcentages de captures accessoires et faire une estimation du volume de 

rejets des espèces commercialisables; 
t) de faire le relevé des engins de pêche et le maillage utilisés; 
g) de réaliser tout travail scientifique à la demande de ["Administration centrale chargée des 

pêches: 
h) ck faire toute autre tâche qui pourrait être dcmamke par l'Autorité nationale chargée du 

contrôle et de la surveillance des pèches. 

ARTICLE 67 : L ·armateur assure à ses frais l'hébergement et la nourriture de l'observateur dans 
les conditions accordées aux officiers. 

ARTICLE 68 : i.-arrnateur uu le capitaifu:- du navire prend toutes !es dispositions pour que._ _____ _ 
l'ohsùvatcur puisse mener à bien sa mi:Ssi~n pa,:ticulicr il , 

a) lui donne accès aux • 

moyens de communication nécessaires à l'exercice de ses fonctions; 
documents. équipements et instruments liés directement a,ux activités de pêche, 
notan1ment le journal de pêche et le livre de navigation; 
parties du navire qui sont utilisées pom peser. entreposer ou transformer k 
poisson ; 

b) lui permet de: 

prendre et conserver des photographies des opérations de pêcht:, y compris les 
espèces. les engins. équipement et documents ; 
prendre. mesurer et conserver des échantillons · ou des individus entiers de toute 
espèce de poisson à bord; 

c) assure la sécurité physiqu~ et rnoralç de !"observateur dans !"exercice de ses fonctions. 
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ARTICLE 69 : Durant son séjour à bord du navire . I" observateur 

a) prend toutes les dispositions appropriées pour que les conditions de son embarquement 
ainsi que sa présence à bord du navire n'interrompent pas ni n'entravent les opérations de 
pêche; 

b) respecte les biens et équipements qui se trouvcm à bord, ainsi que ta confidentialité de 
toutes données relatives aux activités de pêche du navire et de tout document appartenant 
au navire. 

Section 7 : Entrée et sortie des eaux maritimes comoriennes : 

ARTICLE 70 : L"armateur èrn le capitaine de tout navire ou embarcation de pêche notifie, par 
courrier électronique ou à défaut par télécopie. au moins 3 heures à l'avance à l'Autorité nationale 
chargée du contrôle et de la survei l!ance des pêches son intention d'entrer ou de sortir des eaux 
maritim~s comoriennes. 

ARTICLE 71 : En nolifiant son entrée ou sa sortie des eaux maritimes comoriennes, l'armateur 
ou le capilainc du navire ou de !"embarcation communique: 

a) la date. !"heure et k point de passage prévu: 
b) la quantité de chaque espèce détenue à bord. exprimée en kilogrammes de poids vifs ou, le 

cas échéant, en nombres dïndividus. 

ARTICLE 72 : Les navires de péche qui ne sont pas autorisés à pêcher dans les eaux maritimes 
comoriennes arriment leurs engins de pêche de manière à ce qu'ils ·ne puissent pas être déployés 
rapidement et communiquent à intervalles réguliers leur position pendant la durée de leur présence 
dans ces eaux. 

Section 8 : Système de suivi des navires : 

ARTICLE 73 : Sonl soumis à un système de suivi des navires par sawllite ou utilisant tout autre 
moyen de communication: 

a) tout navire ck pêche ou d"appui local autnnsc a pratiquer la pêche ou des opérntioos 
connexes de pêche dans les eaux 111aritimes comoriennes ou en dehors de ces crmx; 

b) toute embarcation de+xiche-- localc d·unè longueur égale ou supérieure à 9 111êtres autorisée 
à pratiquer la pêche dans les eaux maritimes comoriennes ou en dehors de ces eaux; 

c) tout navire rn1 embarcation de pêche étrang~rc ou tout navire d"appui étranger autorisé à 
pratiquer la pêche ou des opérations connexes de pêche dans les eaux maritimes 
comoriennes. 

ARTICLE 74 : Pour obtenir une licence de pêche. tout navire ou embarcation de pêche visée à 
l'artick 73 doit être équipé d'un émetteur de position qui assure la comrnunication automatique et 
continue de sa position à I" Autorité nationak chargée du contrôle et de la surveillance des pêches. 
Chaque message de posilion doit comporter: 

a) l'identification du navire ou de l'embarcation; 
b) la position gi.;:ographique la plus récente du navire ou de l"emharcation (latitude, longitude) 

avec une marge d'erreur inférieure à 500 mètres cl un intervalle de confiance de 99%; 
c) la date et l'heure d"enrcgistrement de la position géographique du navire ou de 

l'embarcation (TUC): et 
d) la vitesse et k cap du navirt' ou de 1·e111barcalion. 
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ARTICLE 75 : Les données visées a l'article 73 sont transmises électroniquemcnt une fois par 
heure à l'Autorité nationale chargée du conlrôlc et de la surveillance des pêches. 

Lorsqu'un navire ou une embarcation visée à l'article 72 est à quai dans un port comorien, 
l'émetteur de position doit continuer à fonctionner, sauf autorisation expresse de l'Autorité 
natio_nale chargée du contrôle et de la surveillance des pêches. Cette règle s'applique également 
aux navires ou embarcations de pêche locales ainsi qu'aux navires d'appui locaux se trouvant à 
quai dans un port étranger. 

ARTICLE 76: Le capitaine de tout navire ou embarcation visée à l'article 72 doit s'assurer à tout 
moment que l'émetteur de position à bord de son navire ou e1nbarcation est pleinement 
opérationnel et que les messages de position sont correctement transmis à l'Autorité nationale 
chargée du contrôle et de la surveillance des pêches. 

ARTICLE 77 : Les navires de pêche ou d'appui étrangers autorisés à pêcher ou à se livrer à des 
opérations connexes de pêche dans les eaux maritimes comoriennes ne sont pas autorisés à 
pénétrer dans les eaux maritimes comoriennes si l'émetteur de position à bord est défectueux. 

ARTICLE 78 : Aucun navire ou embarcation locale visée à l'article 72 ne peut être autorisé à 
appareiller à moins d'être équipé d'un émetteur de position en état de fonctionnement. 

ARTICLE 79 : En cas de panne de l'émetteur de position d'un navire ou d'une embarcation visée 
à l'article 74, l'armateur ou le capitaine fait réparer l'émetteur du navire ou de l'embarcation dans 
les meilleurs délais. et au plus tard dans un délai de 15 jours. Après ce délai, tout navire de pêche 
ou d'appui étranger doit cesser ses activités de pêche ou ses opérations connexes de pêche et 
quitter les eaux maritimes comoriennes et tout navire de pêche ou d'appui local ou embarcation de 
pêche locale doit cesser ses activités de pêche ou ses opérations connexes de pêche et se diriger 
vers un po11 comorien ou étranger pour effectuer les réparations nécessaires. 

ARTICLE 80 : Les navires et embarcaLions visés à l'article 72-qui pêchent ou se livrent à des 
opérations connexes de pêche avec un émetteur défectueux doivent communiquer leurs messages 
de position par courrier électronique ou par télécopieur à l'Autorité nationale chargée du contrôle 
et de la surveillance des pèches, au moins quatre (04) fois par jour. Cette procédure s'applique à 
partir du moment de la détection de la panne ou du moment où le capitaine, 1 'armateur ou leur 

- ____ représentant a été informé par l'Autorité nationale chargée dt1 contrôle et de la surveillance des 
---pêches du non fonctionnement de l'émetteur de bcalisatio;~ •• 

ARTICLE 81 : Les données visées à l'a11icle 73 communiquées à l'Autorité nationale chargée du 
contrôle et de la surveillance des pêches sont utilisées exclusivement à des fins de contrôle _et de 
surveillance des activités de pêche, de recherche scientifique ou de sauvetage en mer. 
Conformément aux dispositions de l'article 95 du Code des pêches, elle~ peuvent être partagées 
avec d'autres Etats dans le cadre d'accords internationaux auxquels participe l'Union des 
Comores, dans les conditions qui y sont définies et dans le respect des dispositions du présent . 
article. 

Seuls les agents habilités par l'Autorité nationale chargé du contrôle et de la surveillance des 
pêches sont autorisés à accéder aux informations enregistrées dans la base de données du système 
de suivi des navires. Ces informations ne pourront être communiquées qu'aux fins visées au 
présent article et qu'au personnel habilité ou désigné et dans les conditions garantissant leur 
coniidentiali té. 
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La divulgation des données visées à l'article 73 pour d'autres fins que celles visées au paragraphe 
1 ne peut s'effectuer qu·avec le consentement écrit de 1·armateur du navire ou de l'embarcation 
concernée. 

CHAPITRE 8: 
INFRACTIONS rtr SANCTIONS: 

ARTICLE 82 : Toute infraction aux dispositions du présent décret sera sanctionnée 
conformément aux dispositions du Chapitre IV du Titre 5 du Code des pêches. 

ARTICLI~ 83 : le présent décret sera enregistré. publié au .Journal Officiel de ! 'Union des 
Comores et communiqué partout où besoin sera. 

Or IKILILOlJ DHOININE 
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